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NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  établissant  le  mode  de  publication  des 
actes  de  l'état  civil  indien 

Ordonnance  prescrivant  l'enregistrement  des 
terres  du  domaine  de  la  couronne 

Règlement  discuté  et  adopté  par  le  Comité  con- 
sultatif d'administration,  d'agriculture  et  de 
commerce,  en  exécution  de  l'article  11  de  l'ar- 
rêté du  2  août  1861 

Arrêté  accordant  un  délai  pour  la  régularisation 
de  la  vente  des  terres,  sous  payement  du  droit 
simple  d'enregistrement 

Arrêté  sur  le  service  de  l'enregistrement  et  la 
tarification  des  droits  y  relatifs 


Circulaire  rappelant  les  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner les  condamnés  renvoyés  en  France . 

Circulaire  portant  instructions  au  sujet  des  de- 
mandes de  matériel  pour  les  besoins  des  bâti- 
ments en  cours  de  campagne,  des  stations 
navales  et  des  magasins  de  prévoyance  des 
colonies 

Décret  qui  admet  en  franchise  de  droits  certains 
produits  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer, autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importés  par  navires  français 

Circulaire  portant  notification  du  décret  du  6  oc- 
tobre dernier 

Rapport  du  ministre  à  l'Empereur 

Décret  relatif  aux  feux  que  les  bâtiments  de 
guerre  et  de  commerce  doivent  porter 

Arrêté  portant  organisation  du  service  du  ca- 
dastre  
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NAITRE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Dépêche  rappelant  la  production  d'un  état  sup- 
pléant le  rôle  de  désarmement  et  celle  d'un 
certificat  constatant  les  motifs  pour  lesquels 
des  navires,  par  suite  de  naufrages  avec  perte 
entière,  ne  laisseraient  aucun  recouvrement  à 
faire 

*  Dépêche  approuvant  l'arrêté  du  22  avril  1862, 
qui  fixe  les  frais  d'arrestation  des  marins  dé- 
serteurs ou  absents  illégalement 

Dépèche  relative  aux  officiers  et  fonctionnaires 
qui  prolongent  irrégulièrement  leur  séjour  à 
Valparaiso 

Dépêche  relative  à  la  prestation  de  serment  des 
gendarmes 

Arrêté  portant  classement  des  édifices  de  la  ré- 
sidence des  Marquises 

Circulaire  prescrivant  les  pièces  à  joindre  aux 
dossiers  des  recours  au  Conseil  d'État 

Dépêche-circulaire  prescrivant  d'indiquer  sur 
les  décomptes  provisoires  de  libération  le  nu- 
méro et  la  date  des  versements  effectués  au 
Trésor  public,  à  titre  de  trop-perçus  en  ra- 
tions  

Dépêche  approuvant  le  concours  agricole  de  4862 
et  envovant  divers  renseignements  au  sujet 
des  médailles  à  décerner  comme  prix 

Dépêche  autorisant  à  Taïti  un  dépôt  d'objets  d'ap- 
provisionnements de  matériel  d'artillerie  pour 
la  station  navale 

Déclaration  de  l'Ordonnateur  portant  qu'il  y  a 
urgence  à  continuer,  jusqu'au  31  janvier 
4863,  les  travaux  des  ports  et  rades 

Décision  fixant  le  payement  des  heures  de  tra- 
vail, en  dehors  des  heures  réglementaires,  des 
ouvriers  civils  de  l'imprimerie 

Arrêté  ouvrant  d'urgence  à  l'Ordonnateur,  les 
crédits  nécessaires  pour  acquitter  les  dé- 
penses du  service  colonial  pendant  l'Exercice 
4863 


du  des 
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KATl  RE  ET  Ï1TBE  DES  ACTES. 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour 
la  somme  de  16,060  fr.  11  c.,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine. . . . 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  cré 
dit  supplémentaire  de  la  somme  de  5  fr  28  c 
(exercice  1 863) 

*  Décision  accordant  une  exonération  de  droits 
de  douanes  à  la  Mission  catholique 

Tarif  établissant  les  prix  des  travaux  de  l'impri- 
merie du  gouvernement 

Arrêté  publiant,  dans  les  Établissements  fran 
çais  de  l'Océanie,  le  décret  du  6  octobre  1862 
qui  admet  en  franchise  de  droits,  certains 
produits  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer, autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importés  par  navires  français 

*  Dépêche  approuvant  l'arrêté  relatif  aux  forma- 
lités à  remplir  par  les  Français  et  étrangers  à 
leur  arrivée  et  à  leur  départ 

*  Décision  concédant  une  somme  de  1,800  fr.,  à 
titre  d'aide,  pour  une  église  construite  aux 
frais  des  dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
dans  l'intérieur  de  leur  établissement 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  des  contribu- 
tions personnelle,  mobilière  et  des  patentes, 
pour  Tannée  1 863 

Arrêté  constituant  le  Comité  de  l'Instruction  pu- 
blique  

Décision  chargeant  le  buraliste  de  la  poste  de  la 
vente  des  produits  de  l'imprimerie  du  gouver- 
nement  

Arrêté  affectant  une  somme  de  100,000  fr.  aux 
encouragements  à  l'agriculture  (suivi  de 
7  modèles) 

Circulaire  portant  instructions  relatives  aux  cas 
d'absence  en  permission 

*  Ordre  constituant  le  cadre  et  les  allocations  des 
cavaliers  d'escorte 

Arrêté  modifiant  l'article  14  de  l'arrêté  du 
25  avril  1861,  portant  institution  d'une  com- 
mission sanitaire  à  Papeete 
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ISATIRE  ET  TITKE  DES  ACTES- 


Arrêté  affectant  trois  servants  civils  au  service 
de  l'hôpital 


Dépêche  portant  approbation  de  deux  arrêtés  sur 
le  service  du  pilotage  et  des  mouvements  du 
port  de  Papeete 


Dépêche  statuant  sur  la  mention  à  porter  sur  les 
procès-verbaux  de  condamnation  de  conserves 
de  viande 


Circulaire  prescrivant  un  nouveau  mode  d'envoi 
des  expéditions  de  douanes,  etc , 


Arrêté  définissant  la  position  du  juge  d'instru 
tion  et  celle  du  procureur  impérial,  dans  le> 
divers  cas  d'instruction 


Décision  fixant  le  traitement  et  les  indemnités  à 
allouer  à  M.  Fabre,  commis  receveur  de  l'en 
registrement 

Dépêche  portant  avis  de  la  nomination  de  sept 
enfants  taïtiens  comme  boursiers  coloniaux  à 
l'établissement  d'instruction  primaire  des 
frères  de  Ploërmel,  à  Nantes 


du  des 

Bulletin     Actes. 


Arrêté  promulguant,  dans  les  Établissements 
français  de  l'Océanie,  le  décret  impérial  du 
23  octobre  1862,  relatif  aux  feux  que  les  bâti 
ments  de  guerre  et  de  commerce  doivent  por- 
ter  


Ordonnance  sur  l'organisation  des  conseils  de 
districts  


Dépêche  prescrivant  l'envoi  mensuel  d'un  bor- 
dereau indiquant  par  service  la  totalité  des 
mandats  émis  et  des  payements  effectués. . . 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  19,942  fr.  11  c.  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  manne 


Décision  accordant  à  M.  Brander,  négociant,  une 
exonération  de  droits  de  douanes 


Dépêche  portant  approbation  de  l'exposition  lo- 
cale de  1862  et  demandant  l'envoi  de  divers 
produits 
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NAITRE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Circulaire  demandant  la  production  d'états  tri- 
mestriels faisant  connaître  les  dépenses  à  ac- 
quitter en  traites,  pour  le  service  des  vivres 
et  des  hôpitaux,  chapitres  VII  et  IX 


ments  de  ïaiohae  et  de  Vaitahu. 


Arrêté  réglant  le  service  spécial  des  îles  Mar- 
quises  

Arrêté  organisant  une  école  de  frères  à  Taiohae. 

Arrêté  organisant  une  école  de  sœurs  à  Taiohae. 

Arrêté  confiant  le  troupeau  local  des  îles  Mar- 
quises aux  soins  du  directeur  des  affaires  in 
diiiènes 


Arrêté  portant  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  par  le  tribunal  criminel  des  îles  de  la 
Société,  le  1 4  mars  1 863 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour 
la  somme  de  4  8,605  fr.  81  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine 

Ordre  chargeant  Monseigneur  de  Cambysopolis, 
vicaire  apostolique  des  îles  Marquises,  de  la 
direction  des  affaires  indigènes  de  l'archipel. 

Règlement  pour  la  conduite  des  indigènes  de  l'île 
Nukahiva 


*  Ordre  faisant  compter  au  directeur  des  affaires 
indigènes  des  Marquises  une  somme  de  2,000  f. 
à  titre  de  frais  d'installation  et  de  tournées 
pour  1863 


*  Décision  faisant  compter  au  chef  de  la  mission 
des  Marquises,  la  subvention  de  2,000  fr.  in 
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scrite  au  budget  local , 


Dépêche  autorisant  la  vente  sur  place  des  fûts 
vides  inutiles  au  service 


Circulaire  recommandant  l'adjonction  des  mas- 
ques de  dépêches  ou  des  enveloppes  de  lettres 
mal  dirigées,  aux  réclamations  faites  ù  ce  su 
jet 


Circulaire  portant  organisation  du  service  des 
agents  préposés  à  la  carde  et  à  la  conservation 
des  bâtiments  militaires  dans  les  colonies. . . 
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NATURE  ET  TITRE   DES  ACTES. 


Dépêche  portant  approbation  de  divers  arrêtés 
promulguant  en  Océanie  certaines  dispositions 
métropolitaines  relatives  à  l'affranchissement 
des  lettres,  etc.,  au  moyen  de  timbres- posle 
coloniaux 1 


Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local 


Exer- 
cice 1863,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  25,000  l'r 


Ordonnance  divisant  en  deux  districts  l'île  Fa- 
karava  (Tuamotu) 

Ordonnance  réunissant  en  un  seul  district  les 
îles  Faaite,  Raraka,  Toau,  Taiaro  et  Aratika 
(Tuamotu) 

Ordonnance  divisant  en  quatre  districts  l'île 
Rairoa  (Tuamotu) 


Ordonnance  divisant  en  quatre  districts  les  îles 
Manihi,  Oahe,  Takaroa,  Takapoto,  Katiu,  Iliti, 
Tepoto  et  Tuanake  (Tuamotu). 


Ordre  relatif  au  service  de  la  brigade  de  gendar- 
merie en  résidence  à  Taiohae 


Ordonnance  appliquant  les  lois  taïtiennes  de  po- 
lice générale  à   tous  ' 
océanienne 


les  résidants  d'origine 


Dépêche  au  sujet  de  la  circulaire  du  16  décem- 
bre 1856,  qui  prescrit  l'envoi  mensuel  d'un 
état  faisant  connaître  la  composition  des 
sommes  existant  dans  la  caisse  du  Trésor 
(suivie  de  la  circulaire) 


Ordre  faisant  reconnaître  comme  pasteur  du  dis 
trict  de  Pare,  M.  Arbousset,  ministre  du 
Saint-Evangile 

Circulaire  relative  aux  bénéfices  de  campagne  de 
guerre  acquis,  en  1 859  et  1 861 ,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  


Dépêche  relative  aux  chaloupes  et  petits  navires 
employés  pour  les  besoins  de  la  colonie 


Arrêté  nommant  une  commission  chargée  d'exa 
miner  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  démoli 
tion  de  diverses  maisons  indiquées  au  projet 
de  plan  d'ensemble  de  la  ville  de  Papeete 
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Actes. 
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KATVJtE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  fixant  le  prix  de  la  journée  d'hôpital  pour 
l'année   1803 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour 
la  somme  de  29,240  fr.  05  c.,  en  rembourse- 
ment d'avances  (ailes  au  service  marine. . . . 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  et  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  pour  le  Ier  trimestre  1863 

Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire  em 
ploi  dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
reconnues  irrécouvrables,  appartenant  à  l'exer- 
cice 1 862 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local. 
Exercice  1863,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  99  fr.  46  c 

Décision  accordant  une  exonération  de  droits  de 
douanes  à  M.  Brander,  négociant 

Dépêche  indiquant  l'imputation  à  donner  à  di- 
verses dépenses  de  l'inscription  maritime. . . 

Dépêche  portant  envoi  d'une  circulaire  concer- 
nant les  dispositions  à  prendre  dans  les  ports 
à  l'égard  des  gendarmes  du  service  colonial 
(suivie  de  cette  circulaire) 

Dépêche  autorisant  les  disciplinaires  libérés  de 
la  1re  compagnie  coloniale  à  résider  à  Taïti. . 

Décision  fixant  les  accessoires  de  solde  à  allouer 
à  M.  de  Fougères,  chef  du  service  de  la 
Douane 

Arrêté  prescrivant  l'achèvement  des  travaux  du 
palais  de  la  Reine 

Arrêté  ouvrant  à  Papeete  une  Fare-IIau  (maison 
d'hospitalité)  pour  les  indigènes  venant  de 
l'extérieur 

Ordonnance  déterminant  la  part  représentative 
du  travail  communal  dû  par  les  Taïticns  qui 
désirent  s'en  exempter 

Décision  nommant  une  commission  chargée  de  ly 
vérification  des  comptes  de  l'Ordonnateur. . . 
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Arles. 

PAC,  ES. 

1863. 
Mai. 

20 

23 
26 

27 
à*. 
d°. 

Juin. 
6 

do. 

15 

20 

d°. 

do, 
24 

Kapport  du  capitaine  du  génie,  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  sur  le  projet  d'arrêté  por- 
tant règlement  sur  la  grande  et  petite  voirie 
et  l'usage  des  eaux 

i 

13 

12 

17 
12 
12 

12 
14 

14 
17 

13 

14 

14 

14 

135 
117 

205 
118 
119 

120 
147 

148 
206 

136 

149 

150 
151 

114 

107 

180 
108 
109 

110 

1 37 

138 
181 

116 

138 

141 

142    j 

Ordonnance  constituant  en  un  seul  district  les 
îles  Kaukura,  Arutua,  Apataki  et  Niau 

Dépèche  demandant  itérativement  la  transmis- 
sion des  états  mensuels  de  situation  et  de 
mutations  du  détachement  de  gendarmerie. . 

Arrêté  approuvant  le  projet  de  plan  de  la  ville 
de  Papeete 

Arrêté  déclarant  d'utilité  publique  trois  parcelles 
de  terrain  appartenant  à  M.  Jean  Laharrague. 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour 
la  somme  de  26,686  fr.  84  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine 

Ordonnance  allouant  une  solde  mensuelle  aux 
membres  des  conseils  de  districts 

Décision  fixant  à  nouveau,  à  partir  du  1 01  juil- 
let 1863,  le  traitement  et  les  frais  de  service 
de  M.  Dupond,  greffier  des  tribunaux  du  Pro- 
tectorat   

*  Dépêche  approuvant  le  tarif  modifié  des  tra- 
vaux de  l'imprimerie  du  gouvernement 

Arrêté  portant  règlement  sur  la  grande  et  petite 
voirie  et  l'usage  des  eaux  dans  les  Établisse- 
ments et  le  Protectorat 

Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
reconnues  irrécouvrables,  appartenantà  l'exer- 
cice 1862  (suivi  du  rapport  de  l'Ordonnateur 
f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur,  et  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'ad- 
ministration, au  sujet  dudit  arrêté) 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  40,273  fr.  95  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine 

Ordonnance  constituant  l'île  Kauehi  en  un  seul 
district,  sous  le  même  nom 
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Juin. 

26 


juin 
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40 

13 
44 


20 
23 
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Ordonnance  approuvant  la  demande  du  conseil 
deHitiaa,  consistant  à  fermer  le  district  à  par- 
tir de  Eaea  jusqu'à  la  pointe  appelée  Tuitui 
puapua 

Dépêche  portant  avis  de  l'envoi  de  médailles  et 
de  mentions  honoraires  décernées  par  le  jury 
de  l'exposition  internationale  de  Londres.  — 
Témoignage  de  satisfaction  au  Comité  consul 
tatif  d'administration,  d'agriculture,  etc. . . . 

Ordre  faisant  payer  sur  la  caisse  générale  la  solde 
de  la  police  indigène 

*  Dépêche  approuvant  l'arrêté  du  1 4  février  der- 
nier, qui  fixe  les  allocations  à  payer  à  M.  Faire, 
commis-receveur  de  l'enregistrement 

Décision  nommant  le  sieur  Brunot,  pilote-adjoint, 
et  le  détachant  en  cette  qualité,  au  port  de 
Taiohae  (île  NukahivaJ 

Arrêté  fixant  le  jour  de  l'ouverture  du  troisième 
concours  annuel,  sur  l'étude  de  la  langue 
française 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  20r316  fr.  92  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine 

Ordre  nommant  M.  Rousseau,  capitaine  au  long- 
cours,  Résident  des  Marquises,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Rermel,  lieutenant  de  vaisseau. 

Arrêté  portant  règlement  de  la  Bibliothèque  pu- 
blique de  Tditi 

Dépêche-circulaire  recommandant  de  ne  plus 
faire  imprimer  dans  la  colonie  les  modèles  an- 
nexés à  la  circulaire  du  31  août  4838,  concer- 
nant les  avances  au  service  marine,  et  pres- 
crivant à  l'administration  locale  d'en  faire  la 
demande  à  Paris 

Rapport  sur  l'institution  d'une  caisse  agricole. . 

Arrêté  convoquant  en  session  extraordinaire  le 
Comité  consultatif  d'administration,  de  com- 
merce et  d'agriculture 

Arrêté  portant  des  dispositions  complémentaires 
au  sujet  de  l'arrêté  du  2  août  1861,  qui  insti- 
tue un  Comité  consultatif  d'administration,  de 
commerce  et  d'agriculture 
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484 
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1863. 

JiiiII. 

24 

d<>. 

28 

d<\ 

29 

30 
d<». 

d°. 
d". 

Août. 

/Jer 

4 

5 

8 

Circulaire  prescrivant  de  faire   payer,    chaque 
mois,   les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  em- 
ployés par  Je  service  du  génie 

21 

21 

16 

21 

21 

16 

16 
15 

15 
15 

17 
17 

17 

263 

264 

185 

265 

266 

186 

187 
171 

172 
173 

207 

208 

209 

233 

234 
I7I 

235 

236 

172 

173 
151 

155 
155 

181 

182 

183 

Dépêche-circulaire    portant    instructions    pour 
1  observation  :  1"  des  circulaires  de  M.  le  (larde 
des  Sceaux  sur  le  cautionnement  à  fournir  pai 
les  conservateurs  des  hypothèques  aux  colo 
nies,  et  2°  des  instructions  générales  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement 

Arrêté  modifiant  la  composition  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  candidats  pour 
le  concours  annuel  sur  l'étude  de  la  langue 
française 

Dépèche  circulaire  relative  au  cadre  réglemen- 
taire et  à  l'emploi  immédiat  des  Sœurs  de  St- 
Joseph  de  Cluny,  affectées  aux  écoles  de  la 
colonie 

Dépêche  prescrivant  l'exécution   du  jugement 
prononcé  par  le  tribunal  criminel  des  iles  de 
la  Société,  contre  les  nommés  Unibaso  et  Lee 
Knapp 

Arrêté  portant  exécution  d'un  arrêt  rendu  par  le 
tribunal  criminel  des  iles  de  la  Société,  contre 
le  nommé  Milet,  Wilhem,  sujet  hanôvrien. . 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  1 ,1 20  fr,  06  c.  au  budget  du  service 
local,  Exercice  1863.  —  Exercices  clos 

Arrêté  créant  une  caisse  agricole  à  Papcete. 

Arrêté  faisant  verser  à  la  caisse  agricole  une 
somme  de  30,000  fr.,  prise  au  chapitre  n,  ar- 
ticle 1er,  paragraphe  %,  Agriculture,  du  bud- 
get local 

Décision  nommant  trois  membres  du  comité  di- 
recteur de  la  caisse  agricole 

Ordre  relatif  aux  dispositions  à  prendre  au  sujet 
du  champ  de  manœuvres  de  la  garnison  de 
Papeete 

Arrêté  réglant  le  programme  des  fêtes  du  1 5  août . 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  27,831  fr.  31  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 
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Août. 
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13 
14 

d°. 

24 
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29 


Sept. 

,1er 
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Dépêche  portant  envoi  d'une  circulaire  sur  le 
service  des  casiers  judiciaires  (suivie  de  cette 
circulaire) 


Décision  portant  allocation  d'une  somme  de 
900  fr.  aux  deux  écoles  du  gouvernement 
pour  achats  de  prix 


Décision  fixant  la  durée  des  vacances  des  écoles 
françaises  des  soeurs  de  St- Joseph  de  Cluny  et 
des  frères  de  Ploérmel 


Décision  allouant  une  indemnité  spéciale  de 
3  fr.  375m.  à  M.  Bonnet,  enseigne  de  vaisseau. 

Circulaire  recommandant  d'étendre  au  service 
civil  des  ponts  et  chaussées  la  mesure  prescrite 
parla  circulaire  du  24  juillet  dernier 


Dépêche  portant  avis  de  l'envoi  de  quatre  sœurs 
de  St-Joseph  de  Cluny,  destinées  à  diriger  une 
nouvelle  école  créée  aux  Marquises s 


Circulaire-dépêche  au  sujet  du  régime  applicahle 
aux  produits  provenant  d'admission  tempo- 
raire.-  


Ordonnance  convoquant  la  Haute-cour  tavtienne 
pour  tenir  la  3e  session  judiciaire  de  Tannée 
1863 


Dépêche  au  sujet  des  retenues  à  exercer  sur  la 
solde  des  sous-officiers  promus  officiers  aux 
colonies 


Circulaire  relative  aux  indemnités  de  déplace- 
ment à  allouer  aux  officiers  et  gardes  du  génie 
aux  colonies 


Décision  nommant  une  commission  chargée  de 
vérifier  les  comptes  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de 
Directeur  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  1 862 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  29,989  f.  20  c,  en  remhoursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


Décret  impérial  portant  dispositions  sur  le 
mode  de  correspondance,  entre  les  Postes 
de  la  métropole  et  les  Postes  des  colonies 
françaises,  tant  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  que  par  celle  des  services  britanniques.. 

Bull.  Off.  1863.  —  Tab.  Ciir. 
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NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

du 

PAGES. 

Bulletin 

Actes. 

1863. 
Sept. 

7 

Extrait  du  règlement  pour  l'exécution  du  déeret 
impérial  du  7  septembre  1863,  concernant  les 
correspondances  échangées  entre  les  Postes  de 
France  et  les  Postes  des  colonies  ou  établisse- 
ments français,  tant  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  celte  des  paquebots- 
poste  britanniques 

29 

375 

391 

8 

Arrêté  réglant  les  dispositions  à  prendre  pour 
l'admission  des  femmes  au  dispensaire  de  Pa- 
peete 

19 

230 

208  i 

10 

Ordre  remettant  au  service  des  ponts-et-chaus- 
sées  le  bâtiment  situé  à  Ste-Amélie,  ayant 
servi  de  poudrière  provisoire 

19 

231 

209 

11 

Arrêté  prescrivant  l'exécution  d'une  délibération 
de  la  Commission  sanitaire,  relative  à  la  mise 
en  quarantaine  de  l'aviso  à  vapeur  le  Diamant. 

19 

232 

210 

cK 

Ordre  mettant  l'îlot  Motu-Uta  à  la  disposition  du 
capitaine  de  l'aviso  à  vapeur  le  Diamant 

19 

233 

211 

(K 

Dépêche  pre?crivant  de  se  disposer  à  faire  figu- 
rer les  produits  de  la  colonie  à  l'exposition 
universelle  de  mai  1867 

24 

320 

315 

d°. 

Dépêche  appelant  la  population  maritime  des 
colonies  et  établissements  français  d'outre- 
mer à  participer  aux  bienfaits  de  l'institution 
des  Pupilles 

29 

360 

379 

d«. 

• 
12 

Dépêche  prescrivant  la  production  d'états  pério- 
diques faisant  connaître  les  marins  des  divers 
grades  et  provenances,  appartenant  aux  bàti- 

voyer  en  France  comme  malades  ou  congé- 
diables  

29 
19 

361 
234 

380 
211 

*  Décision  accordant  une  exonération  de  droits 
de  douane,  s'élevant  à  la  somme  de  1 83  f.  92  c, 
à  la  mission  catholique. .           

do. 

Arrêté  réglant  le  compte  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  locales  de  l'exercice  1862 

19 

235 

211 

do. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un 
crédi  t  supplémentaire  de  la  somme  de  4,251  fr. 
46  c,  pour  régulariser  des  dépenses  d'exer- 
cices clos 

19 

236 

212 
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Ordre  acceptant  la  démission  offerte  par  M.  Lan- 
gornazino  de  ses  fonctions  de  directeur  de 
l'imprimerie 


Circulaire  portant  instructions  relatives  aux  notes 
confidentielles 


Procès-verbal  constatant,  la  vérification  des  cais- 
ses indigènes  (gestion  1862-63) 


du 

Bulletin 


Ordre  faisant  payer  une  somme  de  1,700  fr.  aux 
indigènes  de  l'île  Râpa,  qui  ont  capturé  et 
conduit  à  Taïti  le  brig  péruvien  Cora 


Arrêté  prescrivant  l'exécution  d'une  délibération 
de  la  Commission  sanitaire,  relative  à  la  libre 
pratique  donnée  à  l'aviso  à  vapeur  le  Dia- 
mant   


Arrêté  réglant  la  taxe  à  payer  sur  les  rhums  et 
tafias  du  cru,  admis  à  la  consommation  lo- 
cale  


Circulaire  notifiant  le  décret  du  7  septembre  1 863 
portant  dispositions  sur  le  mode  de  transmis- 
sion des  correspondances  entre  la  France  et 
ses  colonies 


Arrêté  abrogeant  l'arrêté  du  27  mars  1858,  qui 
règle  les  fournitures  de  bureau  à  délivrer  par 


le  magasin  général 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  21,951  fr.  76  c.  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


Ordonnance  fixant  les  traitements  des  institu- 
teurs et  institutrices  des  districts 


Arrêté  autorisant  M.  Morris,  ministre  protestant 
de  la  Société  de  Londres,  à  ouvrir,  à  Papeete, 
un  externat  pour  les  enfants  du  sexe  masculin 
(suivi  d'un  programme-règlement) 


Arrêté  fixant  à  douze  le  nombre  des  boursières 
de  la  colonie,  au  pensionnat  primaire  des 
dames  de  St-Joseph  de  Cluny 


Arrêté  classant  divers  chemins  vicinaux  dans  le 
district  de  Pare,  d'une  longueur  totale  de 
3,090  mètres 
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19 

19 
19 

29 

21 

21 
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21 
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376 
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214 
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247 
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Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  cré- 
dit supplémentaire  de  la  somme  de  2,953  fr. 
26  c,  pour  servir  à  régulariser  des  dépenses 
d'exercices  clos 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de1  2,000C, 
pour  être  affectés  aux  travaux  de  voirie  de  la 
ville  de  Papeete 

Arrêté  déterminant  les  honneurs  à  rendre  à  l'Or- 
donnateur titulaire,  à  son  arrivée  dans  la  co- 
lonie  

Arrêté  prorogeant  jusqu'à  nouvel  ordre  la  com- 
position des  tribunaux 

Ordre  allouant  à  M.  Atger,  pasteur  français,  une 
somme  annuelle  de  2,500  fr.,  imputée  sur  la 
caisse  générale  taïtienne 

Arrêté  rendant  exécutoire  les  circulaires  et  arrê- 
tés du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'applica- 
tion, en  1863,  de  la  loi  sur  la  dotation  de  l'ar- 
mée  

Arrêté  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt  rendu 
par  le  tribunal  criminel  des  lies  de  la  Société, 
le  14  mars  1863 

Arrêté  soumettant  à  une  quarantaine  de  quinze 
jours  les  bâtiments  venant  des  îles  Marquises. 

Arrêté  nommant  membre  du  Comité  consultatif 
d'administration,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, M.  de  Fougères,  chef  du  service  des 
douanes , 

Arrêté  nommant  de  nouveau,  membres  du  Co- 
mité consultatif  d'administration,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  MM.  Brander,  Mahea 
nuu,  Labbé,  Robin  et  Sue 

Arrêté  déterminant  la  composition  des  divers 
tribunaux  du  Protectorat,  pendant  l'année 
judiciaire  1863-64 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  27,252  fr.  10  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  marine 

Ordonnance  constituant  le  district  d'Amanu-Re- 
kareka-Tauere 
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23 
25 

27 
28 
30 

NAITRE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

NUMI 

du 
Bulletin 

:ros 

des 
Actes. 

PAGES. 

Ordre  relatif  au  remplacement  des  troupes  de  la 
garnison.  —  Déclaration  à  faire  pour  les  mili- 
taires qui  désirent  se  fixer  dans  la  colonie, 
après  libération  du  service 

Arrêté  acceptant  les  démissions  de  leurs  fonctions 
judiciaires  offertes  par  MM.  Labbé,  Casaubon, 
Chrétien  et  Gibson 

24 

24 
M 

24 

24 

24 

25 

24 
24 
24 
24 
24 

24 

324 
325 
326 

327 

328 

329 

344 

330 
331 
332 
333 
334 

335 

318 
319 
319 

320 

322 

322 

329 

323 
324 
324 
325 
325 

326 

Arrêté  portant  nomination  de  quatre  membres 
dans  le  personnel  des  tribunaux  du  Protecto- 
rat   

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local,  Exer- 
cice 4  863,  des  crédits  extraordinaires  et  sup- 
plémentaires, s'élevant  à  la  somme  de  1 6,328  f. 
23  c 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  contributions  personnelle  et  des  patentes 
du  3e  trimestre  1863 

Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
reconnues  irrécouvrables,  appartenant  à  l'exer- 
cice en  cours 

Arrêté   autorisant  exceptionnellement   M.    De- 
vouge  à  établir  une  distillerie  de  produits  sac- 
charins  sur  sa  terre  de  Vihonu,  située  aux  en- 
virons du  poste  de  Taravao 

Arrêté  convoquant  le  Comité  consultatif  d'admi- 
nistration, d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
tenir  sa  session  ordinaire  de  l'année  4  863 

Ordre  faisant  occuper  de  nouveau,  par  la  gen- 

Ordre  relatif  à  la  distribution  des  procès-verbaux 
imprimés  de  l'Assemblée  législative  indigène. 

Décision  portant  fixation  des  remises  du  secré- 
taire-trésorier de  la  Caisse  agricole 

Ordre  portant  distribution  du  travail  de  l'impri- 
merie   

Ordonnance  suspendant  de  ses  fonctions,  pen- 
dant un  an,  Aifenua,  cheflesse  de  Dunaauia, 
et  la  remplaçant  par  le  toohitu  Moohono 
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DATES. 

1863. 
Dec. 

\  cr 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

NU  M 

du 

Bulletin 

nos 

des 
Actes. 

PAGES. 

Arrêté  portant  concession  de  quatre  bourses  au 
pensionnat  primaire  des  dames  de  St-Joseph 
de  Cluny,  à  Papcete 

26 

345 

337 

5 

Consigne  générale  de  l'hôpital  militaire  de  Pa- 
peete,  pour  faire  suite  à  l'arrêté  du  4  février 
4859 

27 
26 

354 
346 

354 
338 

Arrêté  fixant  le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir 
pendant  l'exercice  4  864 

d°. 
d°. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  locales  de  l'exercice  4  864  (ta- 
bleaux annexés) 

26 
29 

347 
362 

344 
383 

*  Décision  accordant  une  exonération  de  droits 
de  douane  à  la  Mission  catholique 

d<\ 

7 

Arrêté  accordant  à  M.  Vallès,  propriétaire  à  Moo- 
rea,  une  somme  de  4,000  fr.,  à  titre  d'encou- 
ragement exceptionnel,  pour  ses  travaux  agri- 
coles.  ............ 

29 
29 

363 
364 

383: 
383 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
ment  d'avances  faites  au  service. marine 

40 

Ordonnance  convoquant  la  Haute-cour  taïtienne 
pour  tenir  la  4re  session  judiciaire  de  4  864. . 

26 

348 

349 

42 

Arrêté  prescrivant  aux  chefs  d'administration  ou 
de  service  de  donner  toutes  facilités  aux  fonc- 
tionnaires ou  officiers  membres  du  Comité  con- 
sultatif d'administration,  etc.,  afin  qu'ils  puis- 
sent assister  aux  séances  dudit  Comité 

29 

365 

384 

d°. 

Arrêté  fixant  au  22  courant  la  clôture  de  la  ses- 
sion en  cours  du  Comité  consultatif  d'adminis- 
tration d'agriculture  et  de  commerce 

29 

366 

385 

ck 

Ordonnance  destituant  les  indiens  Metuaaro  et 
Haperaa  de  leurs  fonctions  de  conseillers  du 
village  de  Punaauia 

29 

367 

386 

do. 

Ordre  fixant  le  nombre  d'exemplaires  de  la  réédi- 
tion des  actes  administratifs  de  la  colonie 

29 

368 

386 

47 

Arrêté  fixant  les  quantités  d'huile  et  de  bougie  à 
délivrer  pour  l'éclairage  des  hôtels  et  bureaux 

29 

369 

387 

d<>. 

Ordre  relatif  à  la  réception  de  l'Ordonnateur. . . 

29 

370 

387 
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DATES. 

1863. 

Dec. 

47 

<R 

24 

do. 

26 

i  ■                ■                      ■  ■  ■ 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

NUM 

du 
Bulletin 

ÉROS 

des 
Actes. 

PAGES. 

Arrêté  nommant  Secrétaire  général,  M.  Trastour, 
sous-commissaire  de  la  marine,   et  plaçant 
M.  Armand,  aide-commissaire,  à  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnateur 

29 
29 

28 
29 

29 

371 
372 

354 
373 

374 

388 

388 

374 

389 

390 

Ordre  prescrivant  la  remise  de  la  présidence  du 
tribunal  criminel  à  M.  l'Ordonnateur  Nesty . . . 

Arrêté  promulguant  le  décret  impérial  du  7  sep- 
tembre   4863,    portant   dispositions   sur   le 
mode  de  correspondance  entre  les  Postes  de 
la  métropole  et  les  Postes  des  colonies  fran- 
çaises,  tant  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français   que  par  celle  des  services  britan- 
niques  

Arrêté  établissant  un  service  de  cantonniers  sur 
la  route  impériale  de  Papeete  à  Taravao,  par 
l'ouest  de  l'île 

Arrêté  prescrivant  la  continuation  des  recettes 
et  des  dépenses  du    budget  de  l'État,  con- 
formément au  budget  de  1863,  et  jusqu'à  la 
notification  du  budget  de  l'exercice  4864 

FIN   DE   LA   TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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\°  I.  —  Décret  du  6  octobre  IRC?,  gwf  «dme*  en  /rai  chis*  â?  dr.o 
certains  produits  des  poss  ssions  françaises  d outre-mer  cintres 
Gorée,  le  Sénégal,  cl  C  Algérie,  importés  par  navires  français. 
(Inséré  au  Bulletin  des  lois  du  13  octobre  1862,  n°  1C6I.) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisîre  secrétaire  d'État  au  département  < 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  3i  de  la  loi  du  17  décembre  1 8 1 4  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  1861, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  A  l'exception  des  sucres,  des  mélasses  non  destinées  à  et 

converties  en  alcool,  des  confitures  et  fuiits  contits  au  sucre,  du  café 

du  cacao,  les  produils  des  possessions  françaises  d'ouirc-mer  autres  q 

Corée,  le  Sénéga!  et  l'Algérie,  importés  par  navires  français,  sont  adi 

en  franchise  de  droits. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'ag 
•culture,  du  cjmmcrce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  i 
finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

présent  décret. 

Fait  à  Biarrilz,  le  6  octobre  1862. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  ci 
merce  et  des  travaux  publics, 

Signé  :  Rouher. 


N<>  2.  —  CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  marine  et  des  color, 
du  16  octobre  1862  (ie -direction,  1er  bureau,  n°  132)  portant  n 
fication  du  décret  du  6  octobre  dernier. 

Paris»  le  16  octobre  1862, 
Monsieur  le  Commandant, 
Le  Moniteur  du  42  octobre  courant  contient  un  décret,  en  datl 


«du  même  mois,  portant  qu'à  l'exception  des  sucres,  des  mélasses  non 
stin<  es  à  êlre  cor.verîies  en  alcool,  des  confilurcs  eî  fruits  C(  nfits  au 
cr<',  du  café el  du  eac^o,  les  pr> du  ts  des  possessions  françaises  d'ou- 
ï-mer, autres  que  Gotée,  le  Férégal  et  l\*  Ipéiie,  imjortés  |  ar  navires 
inçais,  sont  admis  en  franchise  de  droits  dans  1rs  poris  de  la  métropole. 
Ce  régime  de  faveur  avait  été  accordé  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  par 
rïicle  8  de  la  loi  du  3  juillet  1861.  J'ai  l'eu  d'espérer  qu'il  constiîuera 

précieux  stimulant  pour  l'exploitation  industrielle  et  agricole  des 

icsses  naturelles  du  pays  que  vous  administrez. 

e  vous  prie  de  pourvoir  à  la  publication  du  décret  dont  il  s'agit. 
Recevez,  etc., 

.e  Ministre  de  la  Marine  et  des  Co'onies, 


Signé  :    O  P.  de  CHASSELOUP  LAUBAT. 


i 


5.  —  ARRETÊdu  1 4  janvier  1863,  reliant  dans  tes  Etablisse- 
ments  français  de  l Océanie  le  décret  du$  octobre  186*2,  qui 
idmet  e>i  franchise  de  droits,  certains  produits  des  possessions 
françaises  douhe-mer,  autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 

mporlés  par   navires  français. 

'fcous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
;saire  Impérial  aux  Iles  de  la  Soeiété, 

Vu  la  dépêche  du  16  octobre  1862,  4e direction,  l«r  bureau,  n°  132; 
Sur  la  pioposition  de  l'Ordonna'eur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Avons  arrêté  et  aurêtc ns  : 
\rt.  I"\  Est  public  dans  les  Établissements  français  de  l'Océmie, 
décret  impérial  du  6  octobre  1802  qui  admet  en  fiancliise  de  dioils 
tains  produits  des  possessions  françaises  d'outre-mer  antres  que 
rée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  imjortés  par  navires  français 
J\rt.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  esl  chargé  de 
[jilécution  du  présent  arrêié  qui  sera  inséréau  Messager  ci  au  Bulletin 
fîciel  des  Établissements. 

Papecte,  le  U  janvier  18<>3. 
Signé  :        E.  G.  de  la  RIC11ERI1L 
Par  le  Commandaut,  Commissaire  Impérial  : 
da  L'Ordonnateur  f.  f  de  Directeur  de  l'Intérieur,  , 

Signé  :    lî.  Trastour. 


-    i    — 

(f 
N°  4.  —  ARRÊTE  du\9  janvier  18C3,  rendant  exécutoire  le  rôle 
contributions  personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  pour  l'an 
18G3. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Cou 
missairc  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  les  articles  39,  40  et  H  de  l'arrêté  dp  1 2  décembre  IftH,  porta 
règlement  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la  perception  des  contributio 
directes  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f,  f.  de  Directeur  de  l*Intéric| 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rô'e  des  contributions  personnel 
mobilière  et  des  patentes  de  l'année  1863. 

Art.  2.  Le  recouvrement  dudit  rôle  sera  poursuivi  conformément 
l'arrêté  du  12  décembre  186I. 

Art.  3.  Les  contribuables  auront  pour  s'acquitter  sans  frais,  savorï 

Pour  le  1er  trimestre,  30  jours  à  partir  de  la  publication  du  préij 
arrêté  au  Messager; 

Pour  le  2e  trimestre,  10  jours  à  partir  du  I"  avril; 

Pour  le  3e  trimestre,  10  jours  à  partir  du  l«r  juillet; 

Pour  le  4e  trimestre,  10  jours  à  partir  du  !«'r  octobre. 

Art.  4.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Messager  et  au  Bullei 
Officiel  des  Établissements. 

Papcetc.  le  10  janvier  1803. 
Signé  :      E.  G.  de  la  RtCHERIE, 

Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 

Signé;       fl.  Trastqur. 


_     5  — 

No  5.  —  TÀh IF  du  I?  janvier  1863,  établissant  les  prix  des  travaux 
de  l'imprimerie  du  Gouvernement  tttlcstiné  ùétremis  envigueur  à 
partir  du  Ur  janvier  18G3. 

IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT. 
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Sur  deux  pages. 

33     20 

27    20 

21     33 

Sur  trois  pages. 

49    00 

40     80 

33     35 

Sur  quatre  pages. 

56     60 

40     GO 

40     00 

Tètes  de  lettres. 

47     00 

(3    60 

9     35 

Étiquettes  diverses. 

a        « 

«       <( 

5     35  j 

Cartes  di>  visite  (carton  non  fourni,!. 

«        « 

if       « 

1 0     65 

Factures. 

22     80 

19     35 

10     65 

AFFICHES  EN  GROS  CARACTÈRES. 

(14,  16,  24  et  40  points). 


I 

25  affiches  en   gros  caractères,  sur  feuille  entière. 

50  d°  d" 

I00  d°  •  d" 

25  affiches  en  gros  caractères,  sur  demi  feuille. 

50  d«  d" 

100  d°  d° 

;  25  affiches  en  gros  caractères,  sur  quart  de  feuille. 
|  50  d"  d<J 

100  d°  d° 


PAPIER 

GRAND 

PAPIER 

RAISIN 

JÉSUS. 

OU  CARRÉ. 

f.       c. 

f- 

c.     | 

24     00 

34 

35  \ 

34     35 

46 

65! 

45     65 

64 

00 

16     00 

21 

33 

24     00 

29 

35  I 

34     65 

42 

65  I 

10     65 

44 

65  I 

46     00 

21 

35 

25     35 

30 

05  : 

AUTOGRAPIIIE. 


Tellière  et  ministre. 


^Feuille  entière. 
11/2  feuille. 


Griffon  et  couronne. 


\ Feuille  entière- 


-  /  Écu  et  carré. 


Grand-raisin. 


Jésus. 


|1/2  feuille. 

Feuille  entière. 

1/2  feuille. 

Feuille  entière. 

1/2  feuille. 
^Feuille  entière. 
jl/2  feuille. 


ADN 

A  DEUX 

TIRAGE, 

TIRAGES 

le 

le 

CENT. 

CENT. 

f.       r. 

f.       r. 

9  35 

13  35 

6  65 

9  35 

10  65 

14  65 

8  00 

10  65 

13  35 

17  35 

9  35 

12  00 

16  00 

20  00 

12  00 

14  65 

18  65 

22  65 

13  35 

16  00 

OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Les  1/4  et 

les  1/2  feuilles  se 
ont  toujours  im 
primés  sur  feuille 
entière  par  deux  oi 
quatre  expéditions, 
quand  il  ne  se  pré- 
sentera pas  trop  de 
difficultés  pour  l'im 
pression. 


J 
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RELIURE  DES  REGISTRES 

1  MAIN. 

2  MAINS. 

3  MAINS. 

4  MAINS. 

5  MAINS. 


f.      r. 

0  MAINS.! 

I 

f. 

c. 

f. 

c. 

f- 

c. 

f. 

c. 

r. 

c.  1 

Sur  papier  grand  colombier. 

13 

00 

14 

00 

16 

00 

18 

00  19 

00 

20 

00 

Sur  papier  grand  raisin. 

11 

00 

12 

00 

13 

00 

14 

00  16 

00 

18 

00 

Sur  papier  étui  ou  couronne. 

9 

00 

10 

00 

11 

00 

13 

00  14 

00 

17 

00 

Sur  papier  tellière. 

8 

00 

9 

00 

9 

00 

11 

00  13 

00 

15 

00 

DEMI  -RELIURE. 

i     (Dos  et  coins  en  parchemin, 

le  reste  en  papier.) 

9 

00 

10 

00 

11 

00 

12 

00 

14 

oo' 

Sur  papier  grand  colombier. 

00  13 

Sur  papier  grand  raisin. 

7 

00 

9 

00 

9 

50 

10 

00  11 

00 

12 

00 

1  iSur  papier"  écu  ou  couronne. 

6 

00 

7 

00 

8 

00 

9 

00  10 

00 

II 

00 

Sur  papier  tellière. 

5 

00 

6 

00 

7 

00 

8 

00'  8 

50 

9 

00 

.  Brochure  ordinaire. 

2 

00 

3 

00 

4 

00 

i 

'      I 

> 

» 

(I)  Oii  augmentera  d'un  tiers  si  le  papier  est  fourni  par  l'imprimerie. 


CARTON- 
NAGE ou 
BRO- 
CHAGE. 

DEMI 

RELIURE. 

DOS  ET 

COINS  EN 

PAR- 
CHEMIN. 

RELIURE  ENTIÈRE. 

RELIURE  DES  LIVRES. 

EN    BASA- 
EN    OU 
PAR- 
CHEMIN. 

EN 

VEAU. 

f.     C 

14  00 
10  00 
20  00 
16  00 

EN  HAïCO- 
QUN. 

Chaque  volume  in-8°. 
Chaque  volume  in-1 2  ou  in -18. 
Chaque  volume  in-folio. 
Chaque  volume  in-4\ 

f.     c. 

3  00 
2  00 
7  00 
5  00 

f.     c. 
7    00 

5  00 
13  00 
10  00 

f.     r. 

10  00 

8  00 

15  00 

13  00 

r.  c. 

16  00 
13  00 
33  00 
19  00 

Piqûre  des  ouvrages  en  cahier,  sans  couverture,  les  cent  feuilles,  12  f.  00  c. 
gïqûre  des  ouvrages  en  cahier,  avec  couverture,  les  cent  feuilles,  16     00 
Enveloppes, 10  f.  le  1"  cent  et  5  f .  les  autres  cents. 

JOURXAL. 

Les  prix  d'abonnement  au  Messager  de  Taïti  sont  fixés,    Savoir  : 

Un  abonnement  d'un  an 18  fr.    » 

(1°  de  six  mois 10        » 

dJ  de  trois  mois 6         » 

Un  exemplaire  du  Messager »      50 

BULLETIN  OFFICIEL. 

1  Le  volume  broche* 25  fr.  a 

Le  numéro j        t 


\ 
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ANNUAIRE.  (. 

Le  volume  broc  lié 2  f.  50  c, 

PUBLICATIONS  DIVERSES. 

Une  insertion  au  Messager  :  les  20  premières  lignes,  0  fr.  50  c.  Tune. 

Au-dessus  de  20  lignes 0      25 

Annonces  répétées moitié  prix. 

Calendrier,  l'exemplaire 0        50 

.  .  .  .  d' cartonné 1        50. 

PapeHe,  le  I?  janvier  1863. 
Le  Secrétaire  général  provisoire, 

Signé  :     Hubert. 
Approuvé  en   conseil  d'administration  dans  la  séance  du  12  janvier 
1861,  po  r  v.ilor  à  coniper  du  1  "r  janvier  1803. 
Tous  autres  tarifs  son!  abrogés  à  compîer  du  1er  janvier  1863'. 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial,  , 

Signé  ;  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


NOMIXATIOXS,  MUTATIONS,  etc. 

No  C.  —  Par  décision  de  l'Ordonnateur,  en  date  du  le  janvier  1863, 
le  Sr  Paulm  (Louis),  ex-piloïe,  est  nommé  maître  de  port,  en  remplace- 
ment du  S«*  Bihan,  qui  reprend  son  service  à  l'arsenal. 


IV"  7.  —  Par  ordonnance  en  d. te  du  9  jmvier  1863,  sont  nommés: 

Téraiva,  chef  mutoi  du  district  de  Papeari,  en  remplacement  de 
Fanauolo. 

Opio,  chef  muldi  du  district  d'ïlitiaa,  en  remplacement  d'Ofi'ï. 

Fanau:ia,  chef  mutoi  du  district  de  Tcaharoa,  en  remplacement  de 
Ti  lirai. 

Tara,  est  confirmé  dans  ses  fonctions  de  chjf  mutoi  de  l'Ile  Faaite., 


Certifié  conforme  : 

L  Ordonnateur  p.  t., 

H.  Taastour. 

Papeete,  LE  25  FÉVRIER  1863  f). 
(*)  Cette  date  est  oeil  •  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement, 
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r.  ARRÊTÉ  du  26  janvier  1863,  affectant  une  somme  de  cent  mille 
francs  aux  encouragements  à  l'agriculture.  (Suivent  sept  mo- 
dèles). 

Noos,  Commandant  des  Établissements  français  de  I'Océanie,  Com- 
lissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  l'avis  inséré  au  Messager  du  15  décembre  1861,  offrant  certaines 
>rimes  pour  les  travaux  agricoles,  entrepris  en  1862  ; 

Vu  les  primes  accordées  à  la  culture  par  suite  de  constatations 
mérées  ; 

Attendu  que  l'administration  est  en  mesure  d'étendre  ces  encourage- 
ants, et  qu'il  importe  de  faire  connaître  aux  habitants  du  pays  l'aide 
mi  est  offerte  à  leurs  travaux  ; 

Attendu  aussi  qu'il  importe  d'établir  des  règles  simples  et  précise» 
bwll.  opr.  No  .2  —  annéb  1863.  1 . 
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pour  la  constatation  des  titres  et  droits  acquis,  afin  que  le  payement  des 
primes  concédées  puisse  s'effectuer  promptement; 

Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  et  du  Secrétaire  Général; 

Le  conseil  d'Administration  entendu  ; 

En  vertu  du  décret  du  4  4  janvier  1 860, 

Arrêtons  : 
Primes  et  encouragements. 
Art.  i«.  Une  somme  de  cent  raille  francs  est  affectée,  à  compter  de 
ce  jour,  dans  les  conditions  suivantes,  au  développement  d'entreprises 
agricoles  dans  le  pavs  : 

SAVOIR  : 


Sommes. 


F.  C. 

40,000  » 

10,000  » 

2,000  » 

2,000  » 

1,000  » 

5,000  » 


60,000 


Aux    plantations   de    caféiers,    à  raison    de 

1,000  fr.  par  hectare 

Aux  plantations  de  cacaoyers,   à  raison  de 

Ô00  fr.  par  hectare.  .'..*... 
Aux   plantations   de  cotonniers  à  raison  de 

100  fr.  par  hectare 

Aux  plantations  de  c  aunes  à  sucre,  à  raison  de 

100  f.  par  hectare.   . 

Aux  prairies  artificielles,  à  raison  de  100  fr. 

par  hectare 

Aux  plantations  de  cocotiers,  à  raison  de 
50  fr.  par  hectare 


40 
20 
20 
20 
10 
100 


200 


Dix  mille  francs. 

Art.  2.  Quatre  primes  de  2,500  fr.  chacune  payables  en  cinq  an- 
nuités, au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  sont  offertes  aux  éleveurs,  par 
troupeau  de  gros  bétail  renfermé  dans  une  vallée  ou  enclos.  Le  troupeau 
devra  être  composé  d'au  moins  trente  tètes  la  première  année,  quarante 
la  seconde,  cinquante  la  troisième  et  les  suivantes.  11  ne  sera  pas  compté 
d'animaux  âgés  de  moins  de  six  mois. 

Dix  mille  francs. 

Art.  3.  Une  prime  de  1 0  francs  par  tonneau  d'affrètement,  jusqu'à 
concurrence  de  1 ,000  tonneaux,  est  offerte  pour  l'huile  de  coco  exportée 
^ePapeete,  sous  pavillon  français  ou  du  Protectorat  et  provenant  des  îles* 
de  l'Océanie  soumises  à  la  Souverainté  ou  au  Protectorat  de  la  France.  ; 
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Cinq  mille  francs. 

La  même  prime,  réduite  de  moitié,  est  offerte  peur  l'huile  de  coco  pro- 
venant des  autres  îles  de  l'Océanie  et  sortant  de  Papeete. 

Cinq  mille  francs. 

Art.  4.  Une  prime  de  10  francs  est  offerte  par  kilogramme  de  vanille 
sèche  et  marchande,  du  crû  des  îles  TaïtietMoorea,  jusqu'à  concurrence 
de  500  kilogrammes,  l'exportation  ayant  lieu  sous  tous  pavillons. 

Dix  mille  francs. 

Art.  5.  Une  prime  de  2  francs  est  offerte  pour  chaque  kilogramme 
de  tabac  sec,  du  crû  des  îles  Taïli  et  Moorea,  exporté  sous  tous  pavillons, 
jusqu'à  concurrence  de  5,000  kilogrammes. 

Conditions  à  remplir. 

Art.  6.  Les  primes  à  la  culture  ne  seront  comptées  que  par  hectare, 
sans  fractions. 

Caféiers. 

Chaque  hectare  de  caféiers  devra  contenir  1 ,500  pieds  au  moins  et 
2,000  au  plus. 

La  prime  de  1 ,000  francs,  partagée  en  quatre  parties,  sera  acquise  aux 
quatre  époques  suivantes  : 

400  fr.  six  mois  après  la  plantation, 

200  fr.  un  an  d° 

200  fr.  deux  ans  d* 

200  fr.  trois  ans  d° 

Cacaoyers. 

Chaque  hectare  de  cacaoyers  devra  contenir  1,000  pieds  au  moins  et 
,200  au  plus.  La  prime  de  500  francs,  partagée  en  quatre  parties,  sera 
cquise  aux  quatre  époques  suivantes  : 
200  fr.  six  mois  après  la  plantation, 
400  fr.      un  an        d°. 
100  fr.      deux  ans    d°. 
400  fr.      trois  ans    d°. 

Cotonniers. 

Chaque  hectare  de  cotonniers  devra  être  reconnu  bien  nettoyé  et  garni 
d'arbustes.  La  prime  sera  acquise  trois  mois  après  !a  plantation. 
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Cannes  à  sucre. 


\ 


Chaque  hectare  derfa  être  reconnu  planté  avec  soin  et  les  cannes  at- 
teindre une  hauteur  d'au  moins  0  m.  35  c.  La  prime  sera  acquise  api  es 
constatation. 

Prairies   artificielles. 

Chaque  hectare  devra  être  reconnu  bien  dégagé  des  mauvaises  herbes. 
La  prime  sera  acquise  après  constatation  d'une  coupe  d'herbe. 


Cocotier* 

Chaque    hectare    devra  contenir    100  pieds   au   moins  et    150  aii 
plus.  La  prime,  partagée  en  trois  parties,  sera  acquise  aux  époque] 
suivantes  : 
20  (r.  six  mois  après  la  plantation» 
20  fr.  deux  ans  après  la  plantation, 
10  fr.  six  ans  après  la  plantation. 
Aucun  terrain  ne  pourra  être  primé  deux  fois. 

Élève  du  bétail. 

Art.  7.  Chaque  troupeau  devra  être  formé  du  nombre  de  bestiaux  exigé 
à  l'article  2,  marqués  à  la  marque  de  l'éleveur,  et  ne  pas  contenir  plus 
de  deux  taureaux,  nombre  nécessaire  pour  la  reproduction.  La  primai 
partagée  en  cinq  parlies  égales,  sera  acquise  après  la  tournée  du  mois 
de  juillet  de  chaque  aimée.  Si  le  nombre  de  bestiaux  é\\gd  n'était  pal 
présentée  la  2e  anuée,  ou  dans  une  des  années  suivantes,  la  commissioil 
peut  proposer  néanmoins  le  payement  de  la  prime.  Celte  tolérance  til 
pourra  avoir  lieu  qu'une  seule  fois, 

.  Huile  de  coco,   Vanille,  Tabac. 

Art.  8.  Les  primes  à  l'exportation  ne  seront  comptées  que  par  IÔ 
tonneaux  d'affrètement  pour  l'huile  de  coco,  par   10  kilogrammes  pou 
■la  vanille,  et  par  500  kilogrammes  pour  le  tabac,  sans  fractions,. 

Formalités. 

Art.  9.  Tout  habitant,  qui  voudra  profiter  des  avantages  ci-dessu 
énoncés,  devra  en  faire  la  déclaration  au  1«  bureau  du  Secrétariat  go 
néral,  ou  au  chef  du  service  des  douanes,  sur  des  modèles  imprimés  (eon 
formes  aux  modèles  nos  1,  2  et  3  ci-joints)  qui  lui  seront  remis  à  s 
demande.  Il  lui  sera  donné  reçu  de  sa  déclaration  et  de  son  numer 
d'enregistrement  (modèles  nos  4  et  5). 

Les  demandes  de  primes  à  la  culture  sur  pied  ne  seront  acquises  que 
pour  dix  hectares  au  plus  par  le  même  propriétaire.  Toutefois,  s'il  reste  des 


primes  disp  mibles  à  chaque  répartition  trimestrielle,  elles  seront  payées 
jour  le  surplus  du  terrain  cultivé  par  le  propriétaire  ci-dessus  désigné. 

Art.  10.  Les  titres  et  les  droits,  acquis  aux  primes  à  la  culture  sur 
pied,  ou  à  l'élève  du  bétail  par  troupeau  gardé,  seront  constatés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tous  les  trois  mois,  à  partir  du  mois  d'avril  prochain,  un  membre  de 
la  commission,  instituée  suivant  l'article  I  2  de  l'arrêté  du  2  août  1861, 
se  transportera,  par  ordre  du  Secrétaire  Généra,  sur  les  terrains  déclarés 
pendant  le  trimestre  écoulé,  et  sur  ceux  déjà  visités  antérieurement.  Il 
sera  accompagné  d'un  arpenteur.  La  première  tournée  aura  lieu,  par 
exception,  dans  le  mois  de  février  prochain. 

Aussitôt  la  tournée  terminée,  la  commission  sus-désignée  se  réunira 
et  décidera  quels  sont,  à  son  avis,  les  titres  et  droits  acquis  par  les  cul- . 
tivateurs  (modèle  n»  6),  et  son  président  l'adressera  au  Secrétaire  Géné- 
ral. Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  delà  commission,  soumis  à  l'approba- 
tion da  Commandant,  Commissaire  Impérial,  par  te  Secrétaire  Général, 
le  payement  des  primes  sera  fait  sur  un  mandat,  délivré  au  nom  du  cul- 
tivateur. Ces  payements  auront  lieu  tous  les  trois  mois,  aussitôt  après  le 
travail  de  la  commission. 

Tout  cultivateur,  déchu  à  la  suite  d'une  de  ces  tournées  de  ses  droits  à 
une  prime  entière  ou  à  une  portion  de  prime,  ne  pourra  plus  obtenir  de 
prime  pour  la  même  culture  sur  le  même  terrain.  Son  numéro  d'enregis- 
trement sera  considéré  comme  nul,  et  ses  titres  passeront  aux  numéros 
suivants. 

Art.  11.  Les  primes  à  la  culture  sur  pied  et  à  l'élève  du  béta;l  en 
troupeau  sont  exclusivement  réservées  aux  terrains  situés  dans  les  six 
districts  de  Pare,  Ame,  Mahina,  Paea,  Punaauia  et  Faaa. 

il  sera  cependant  fait  exception  pour  l'entreprise  agricole  de  M.  Vallès, 
à  Moojjea,  commencée  en  18GO  et  déjà  primée.  Ces  travaux  seront  visi- 
tés en  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Les  primes  à  l'exportation  seront  payées  sur  certificat  d'ex- 
portation (modèle  n°  7),  délivré  par  le  chef  dn«service  des  douanes,  et 
soumis  à  l'approbation  du  Commandant,  Commissaire  Impérial  par 
l'Ordonnateur. 

Elles  seront,  aussitôt  après  l'approbation  du  Commissaire  Impérial, 
payées  sur  un  mandat  au  nom  du  concessionnaire. 

Art.  13.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  relatives  aux 
primes. 

Les  entreprises  déclarées  dans  Tannée  1862,  recevront  les  primes  pro- 
mises par  l'avis  du  15  décembre  1861.  Leurs  résultats  seront  constatés, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artidc  10  du  présent  arrêté. 
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Art.  U.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  primes  acquises  pendant 
l'année  1862  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  local,  exercice  1862,  chap.II, 
article^,  subd.  19. 

Les  payements  pour  les  droits  acquis  pendant  Tannée  1862,  seront 
effectués  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'année  1863,  eliap.  Il, 
art.   1<;r,  subd.  2. 

Art.  1  o.  L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  Général  sont  ebargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté.,  qui  sera  publié 
au  Messager,  dans  les  deux  langues,  et  au  Bulletin  Officiel  des  Établis- 
sements. 

Papeete,  le  26  janvier  1863. 

Signé  :E.  G.pelaIUCHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial. 
Le  Secrétaire  Général  p**,  L'Ordonnateur  p.  J., 

Signé  :  Hubert.  Signé  :  II.  Trastour. 


SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL. 
2«  Bureau. 


Déclaration  de  culture  en 


Je  soussigné,  habitant  l'île  Taïti,  déclare  être  dans  l'intention  de 
cultiver  en  hectares  de  terres  situées 

dans  le  district  de 

La  plantation  ci-dessus  déîifnce  sera  faite  le 


C'est  pourquoi  je  demande  à  être  inscrit  dès  aujourd'hui  pour  l'ob- 
tention de  la  prime  de  francs  par  hectare,  offerte  par  l'arrêté 
du  26  janvier  1863,  art.  1«. 


Papeete,  le  186 


1G  - 


M 


Modèle n-  2.  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

2«   Bureau. 


Déclaration   d'élevage  d'un  troupeau  de 


Je  soussigné,  habitant  l'île  de  Taïti,  déclare  être  dans  l'intention  d'é- 
lever à  dans  le  district  de  un  trou-  |j 
peau  de  50  bestiaux  dans  les  conditions  prévues  à  Kart.  2  de  l'arrêté  i 
du  26  janvier  1863.                               • 

Le  troupeau  ci-dessus  désigné  sera  formé  le 

C'est,  ppurquoi  je  demande  à  être  inscrit  dès  aujourd'hui  pour  obte- 
nir la  prime  de  2,500  francs  par  troupeau  offerte  par  l'arrêté  du  26  jan- 
vier 1863,  art.  2. 

Papeete,  le  186    . 


ADMINISTRATION  DE  L'ORDONNATEUR, 

f.  f.  de  Directeur  de  l  Intérieur. 


SERVICE   DES   DOUANES. 


-été 


Déclaration  d'exportation, 


Je  soussigné,  habitant  de  File  de  Taïti,  déclare  être  dans  l'intention 
d'exporter  sur  le  navire  (1)  le  (2)    . 

(3) 
provenant  de 

C'est  pourquoi  je  demande  à  être  inscrit  dès  aujourd'hui  pour  obtenir 
la  prime  offerte  par  l'art.  de  l'arrêté  du  26  janvier  4863. 

Papeete,  le  486    • 


(J)  Du  Protectorat  ou  français. 

(2)  Nom  du  navire. 

(3)  Désignation  des  marchandises  et  quantités  à  exporter. 

BULL.  OFF.  N°  2.    —   INNÉE  4863, 
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SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

2*  Bureau, 


«...  >   (  la  culture  du 

Titre  pour  une  prime  a      „  y,  ,     , 

|  l  élevage  des  bestiaux 


Le  chef  du  2  e  bureau  du  secrétariat  général  donne  acte  à  M. 
de  sa  déclaration  faite  aujourd'hui  et  portant  (modèles  n°»  \  et  2) 


et  lui  fait  savoir  qu'elle  est  enregistrée  dès  maintenant  sous  le  n» 

pour  une  prime  de 

(  hectares  de  primes  aux  plantations  de 

pour  \ 
1        I  l'élevage  de  50  bestiaux  dans  le  district  de 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  prochain,  M. 

recevra  la  visite  d'un  membre  de  la  commission,  institué  pour  la  con- 
sialation  des  primes  agricoles.  II  lui  sera  donné  avis  de  la  décision 
relative  à  ses  cullures  et  adressé  le  mandat  de  payement  de  la  primé 
acquise,  s'il  y  a  lieu. 

M.  sera  aussi  prévenu,  par  lettre,  48  heures  à  l'avance 

de  la  visite  sur  son  terrain  au  mois  de  du  membre  de  la 

commission. 

Papeete,  le  486 

Le  chef  du  2«  bureau. 
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ADMINISTRATION  DE  L'ORDONNATEUR. 

/.  f9  de  Directeur  de  l'Intérieur. 


SERVICE   DES   DOUANES. 


Titre  pour  une  prime  à  l'exportation, 


Le  chef  du  service  des  douanes  soussigné,  donne  acte  à  M. 
de  sa  déclaration  faite  aujourd'hui  à  l'effet  d'exporter  sur  le  navire 
0) 

le  (2) 

la  quantité  de  (3) 
provenant  (4) 

M-  aura  à  prévenir  M.  le  chef  du  service  des 

,  douanes  du  jour  et  de  l'heure  eu  les  marchandises  à  exporter  seront 
embarquées  pour  qu'il  puisse  procéder  à  leur  constatation. 

Papeete,  le  186    * 


(1)  Nationalité  du  navire. 

(2)  Nom  du  navire. 

(3)  Désignation  des  marchandises  et  quantités  a  exporter. 

(4)  Provenance  des  marchandises. 
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Modèle  N°  6. 


Droits  à  une 
prime  agri- 
cole. 


COMMISSION  PERMANENTE 

DU     COMITÉ     CONSULTATIF     D'ADMINISTRATION,     DE     COMMERCE 
ET   D'AGRICULTURE. 


DROITS  ACQUIS 


Aujourd'hui  (I) 


nous  sousHgncs,  membres  de  la  commission  permanente  du  Comité  con 
#        sultatif,  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  nos  séantes, 

Constatons  : 
Sur  le  rapport  de  M.  membre  de  celte  commission  * 

lequel  s'est  transporté  à  (  ),  district  de  (  )  pour  y  exa<« 

miner  les  droits  de  M.  « 


et  qu'il  a  droit  à  toueber  dès  aujourd'hui  une 

somme  nette  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  déclaration  pour  servir 

à  ce  que  de  droit. 

Papeete,  le  186 

Les  Membres  de  la  Commission, 


Le  Président  du  Comité, 


Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  Commissaire  Impérial, 
Le  Secrétaire  général, 


Approuvé: 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 


(1)  La  date  en  toutes  lettres. 


I 
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p-7.  ADMINISTRATION  DE  L'ORDONNATEUR 

-  /".  /".  de  Directeur  de  V Intérieur. 


à  une 
sxpor- 


:qux$ 


SERVICE   DES   DOUANES. 


Certificat  d'exportation. 


Je  soussigné,  (hef  du  service  des  douanes  à  Taïti,  certifie  que 
> 
M. 

a  exporté  à  destination  de 

sur  le  navire  (1)  le  (2) 

P) 
provenant 

et  que  par  suite  il  a  droit  à  toucher  dès  aujourd'hui,  la  prime  de 

fr.        c.  oiïerte  par  l'ait.  de  l'arrêté  du  26  janvier  1863. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat  pour  servir  à  ce  que  de 


droit 


Papeefe,  le  186     . 

Proposé  à  l'approbation  de 
M.  le  Commissaire  Impérial, 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Approuvé  : 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial , 


(1)  Du  protectorat  ou  français. 

(2)  INom  du  navire. 

(3)  Désignation,  des  marchandises  et  quantités  exportées. 
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Certifié  conforme  : 


L'ordonnateur  p.  i. 
EL   TiusTOua. 


PArEETE,     LE    28    FÉVRIER    4863.  (") 


(*)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives* 


PâPEETE,   îliPWilERIE  DU  GOWERPEJIEST, 
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publique 23 
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\«8.  _  ARRÊTÉ  du  22  janvier  \&fât  constituant  le  comité  de 
l 'instruction  publique. 

Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océatiie    Com- 
missaire Impérial  aux  îles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  7  novembre  1857,  portant  organisation  de  l'école  di- 
rigée, a  Papeetc,  parles  Dames  de  St-Joseph  de  Cluny; 

Vu  l'arrêté  du  \o  août  1 860  sur  les  écoles  libres  ; 

Vu  l'ordonnance  du  30  octobre'surTinstruction  publique  e>  V 
du  «3  décembre  1862,  nommant  un  jury  d'examen  pour  les  instituteurs 
ou  institutrices  des  écoles  de  districts  des  Etals  du  Protectorat  ; 


En  veriu  du  décret  du  14  janvier  1860  ; 

Sur  le  rapport  du  Seciélaire  général, 

Arrêtons  : 
Art.  i«*r.  Un  Comité,  sous  le  titre  de  Comité  de  l'insliucîion  pubîiqu 
est  constitué  pour  exercer  une  haule  surveillance  sur  toutes  les  écol 
dans  les  Iles  formant  l'ensemble  des  Établissements  de  l'Océanie. 
Art.  2.  Sont  membres  de  ce  comité  : 
MM.  L'Ordonnateur,  président, 

Le  Secrétaire  général  du  Commissaire  Impérial, 

Le  Curé  de  Papeele, 

Le  Fonclionnaire  remplissant  les  fonctions  de  procure^ 

impérial  à  Papeete, 
Le  Chef  du  $*  bureau  du  secrétariat  général  assiste 
aux  séances  du  comité  en  qualité  de  secrétaire. 
Art.  3.  Les  écoles  sont  de  droit  soumises  à  l'examen  de  chaqi 
membre  du  comité,  suivant  les  comblions  qui  autorisent  l'ouverture 
ces  écoles  et  suivant  leurs  règlements  spéciaux.  Les  écoles  peuve 
être  examinées  par  un  fonctionnaire  muni  d'un  pouvoir  spécial  émana 
du  Commandant  Commissaire  Impérial. 
Est  abrogé  îe  titre  1 1  de  l'arrêté  sus-visé  du  7  novembre  1857. 
Art.  4.  Tous  les  trois  mois,  le  comité  se  réunira  au  pavillon  de  l'a(J 
ministra  ion,  sa!Ie  des  conférences,  pour  donner  son  avis  sur  les  divers 
rapports  qui  lui  seront  soumis  par  l'ordre  du  Commandant  Commissain 
Impérial  sur  la  situation  cre  l'Instruction  publique. 

Art  5.  Lors  des  réunions  du  comité,  toutes  les  questions  intéressari 
l'Instruction  publique  dans  les  Etablissements  de  POeéanie,  pounon 
être  portées  devant  ce  comité  par  un  de  ses  membres  ;  il  en  sera  délibé 
et  dressé  proies  verbal. 

Art.  6.  L'Ordonnateur  et  le  secrétaire  général  sont  chargés,  chacu 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  an  été,  qui  sera  inséj 
au  Messayer  d:ms  les  deux  langues,  et  au  Bulletin  Officiai  des  Et 
blisserneuts. 

Papeete,  le  H  janvier  1863. 
Signé:  E.  G.  de  la  RICHERÎE 
Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  îiénéra!  p™, 
Signé  :  Hubert. 
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X°  0.  ARRÊTÉ  du  30  janvier  1863,   modifiant  l  article    14  de 
I    f  arrêté  du  ^  avril  1861. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français/de  l'Océanie,  Cont- 
nis^aire  Impérial  aux  îles  de  la  Société. 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  20  janvier  et  25  septembre  1852 
4*  direction,  2*  bureau); 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

i  Art.  1er.  L'article  I  i  de  l'arrêté  du  25  avril  1 861 ,  portant  institution 

une  commission  sahi'a<re  à  Parient»1,  est  molifié  ain^i  qu'il  *-it  : 

Art.  14,  modifié.  «  Toute  contravention  aux  dis  •  nuit  ions  du  nré- 

j  sent  arrêté,  toute  fausse  déclaration  faite  en  vue  d'échapoer  à  leur 

;  application,  sera  passible  d'un  emprisonnement  Je  I  à  \  5  jours  et 

\fvne amende  de  33  à  100  fr.  Encasde  récidiv*  le  maximum  sera 

toujours  appliqué.  » 

Art  2.  L'Ordonnateur  p  i.  et  l'Or  lonnateiir  f.  f  de  chef  du  sprvice 
dicinirc  sont  crnrgôs  de  l'exécution  du  présent  arrêt  ^  qui  sera  publié 
i  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  30  janvier  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERiE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Ordonnateur  p.  i.,        L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  H.  Trastour.  Signé  :    II.  Trastour. 


Certifié  conforme  : 

L'Ordonnateur  p.  t., 

H.  Trastour. 
Papeetb,  le  28  février  1863.   {*) 

(*)    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullotin  aux  archives. 

f 

P\teete    —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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10.  —  ARRÊTÉ  du  19  février  1863,  promulgant  dans  les 
tablissements  français  de  iO^éanie,  le  décret  impérial  du  23 
iobre  1852,  relatif  aux  feux  que  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
mmcrcednvent  porte*. 

ous,    Commrnandant  des  Établissements  français    de  l'Océanie, 
I  missaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
ir  le  rapport  de  l'Ordonnateur, 

Arrêtons  : 

ît.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  do  l'Océa- 
U  le  Protectorat  des  lies  de  la  Société  et  dépendances,  le  décret  im- 
ul  du  23  octobre  18»>2,  sur  les  feux  que  les  bàtiiuenls  de  guerre  et 
i.avires  de  commerce  doivent  porter. 

BULL,    OFF.  N»   4,  —  ANNÉB    1863.  4 
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Art.  2.  I/Ordonnsteur  est  chargé  (ta  l'exécution  du  présent  arrj 
i|)!ic  au  Messag  r  et  au  Bull  lia  Officiel  <.!<•-  eiucij 

Papeete,  le  19  lévrier  1863. 
Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial: 
L  Ordonnateur  p.  t., 
Signé  :     H.  Trastour. 


J$o  il,  —  RAPPORT  du  ministre  de  la  marine  et  des  colon 
à  V Empereur. 

Paris  Je  25  octobre  1862. 
Sire, 

a  Le  règlement  qui  détermine  les  feux  que  les  bâtiments  de  guei 
et  les  navires  du  commerce  à  voiles  et  à  vapeur  sont  tenus  de  por 
pendant  la  nuit  a  été  adopté  par  la  plupart  des  nations  maritimes.  M 
été  appliqué,  en  dernier  lieu,  dans  la  marine  française,  en  vertu  du  c 
crel  du  28  mai  1858. 

"  Depuis  cette  époque  cependant,  les  nombreux  abordages  qui 
p.n  lieu  et  que  le  développement  dé  la  navigation  à  vapeur  semble  a\i 
augmentés  dans  une  grande  proportion,  ont  démontré  l'insuffisance  < 
prescriptions  établies.  En  effet,  si,  dans  bien  des  cas,  des  abordages 
pu  être  attribués- à  l'absence  à  bord  des  feux  réglementaires,  il  ai 
constaté  que,  le  plus  souvent,  ces  sortes  d'accidents  se  sont  prodi 
par  suite  de. la  diversité  des  règles  observées  par  les  différentes  natio 
en  ce  qui  concerne  la  route  à  suivre  pour  éviter  la  rencontre  de  di 
navires  courant  l'un  sur  l'autre  ou  faisant  des  routes  qui  se  croise 

<»  La  nécessité  de  réviser  les  règles  adoptées  à  cet  égard  par  la  mar 
française  a  été  signalée  à  pluieurs  reprises,  et  notamment  par 
commission  nommée  ea  1858  parmi  les  commandants  des  bâtiments 
l'escadie  d'évolutions  et  qui  prépara  un  projet  de  règlement.  Mai 
■conseil  d'amirauté,  qui  en  fut  saisi,  déclara  avec  raison  que,  pour 
•effic3ce,-uuë  règle  destinée  à  prévenir  les  abordages  devait  être 
quelque  sorte  adopiée  par  toutes  les  nations,  et  émit  l'avis  qu'avanl 
rien  changer  à  nos  usages,  il  était  indispensable  de  s'entendre  avec 
principales  puissances  mari  limes. 

Le  déparlement  des  affaires  étrangères  fut  donc  saisi,  par  i 
prédécesseur,  d'une  proposition  qui  avait  pour  objet,  de  sou metti 
l'examen  du  gouvernement  britannique  un  projet  rédigé  par  le  cou 
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mirante,   d'après  les  données  de  la  commission  de  l'escadre,  et  ue 

Ivoquer,  de  concert,  soit  la  réunion  d'une  conférence  internationale 
vue  de  l'adoption  d'une  règle  uniforme,  soit  l'adhésion  des  différen- 
puissances  à  ce  qui  aurait  été  fait. 

Le  projet  du  conseil,  sauf  quelques  modifications  que  nous  avons 
?ptées,  a  été  adopté  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
anctionné,  dans  la  dernière  session,  par  un  acte  du  parlement. 
!  En  présence  de  l'adoption  définitive,  par  les  administrations  de  la 
nec  et  de  l'Angleterre,  des  règles  à  observer  dans  la  navigation,  on  a 
se  qu'au  lieu  de  réunir  une  commission  spéciale  où  tous  les  États 
ressés  auraient  dû  se  faire  représenter  par  des  délégués  chargés 
aborer  contradicloirement  les  règ'es  à  consacrer,  il  était  préférable 
lus  simple  de  faire  remettre  à  ces  États,  simultanément  et  parl'in- 
iûédiaire  des  agents  diplomatiques  de  France  et  d'Angleterre  accré- 
s  auprès  d'eux,  une  note  identique  pour  leur  faire  counaîîre  le  texte 
nouveau  règlement  en  leur  demandant  d'y  adhérer. 
En  conséquence,  je  viens  demandera  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
)nncr  que  le  nouveau  règlement  sera  observé  par  les  navires  d>.: 
ne  et  du  commerce  cà  partir  du  1«  juin  1863,  époque  à  laquelle  il 
mis  en  vigueur  dans  la  maiine  britannique,  et  j'ai  l'honneur  de 
mettre  à  Votre  Majesté,  en  La  pwant  de  vouloir  bien  y  donner  son 
obaîion,  le  décret  qui  a  pour  objet  de  sanctionner  les  nouvelles 
es,  dont  l'observation,  il  faut  l'espérer,  devra  diminuer  les  chances 
es  accidents  de  mer  que  nous  avons  trop  souvent  à  déplorer.  » 
Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Le- ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :    O  P.  de  Chasseloup-Laubat 


12.  —  DÉCHET  impérial  du  23  octobre  1 862,  sur  les  feux  qm 
ta  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  doivent  forter. 

NAPOLÉON, 

ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
fu  la  loi  des  9-1 3  août  1 79 1  ; 
fu  l'article  225  du  code  de  commerce  ; 


:r 
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Vu  le  décret  du  28  mai  1858  ; 

Le  couscil  d'amirauté  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  dos  colonie?, 
Ayons  décrété  et  décrétons  cr  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1"  juin  1863,  les  bâtiments  de  la  marine  i 
périale,  ainsi  nue  les  navires  du  commerce,  seront  assujettis  aux  m 
criptions  ci-après,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abordages. 

Dans  les  règles  qui  suivent,  tout  navire  à  vapeur  qui  ne  marche  i 
l'aide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  navire  à  voiles  ;  et  tout  naj 
dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que  soit  sa  voilure,  est  consil 
comme  navire  à  vapeur. 

Règles  relatives  aux  feux  et  aux  signaux  en  temps  de  brume 

Art  2.  Les  feux  mentionnés  aux  articles  suivants  doivent  être  por 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  par  tous  les  temps,  entre  le  coucher  et 
lever  du  soleil. 

Art.  3.  Les  navires  à  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en  marche,  portent! 

feux  ci-après  : 

(a)  En  tête  du  mât  de  misaine,  un  feu  blanc  placé  de  manière 
fournir  un  rayonnement  uniforme  et  non  interrompu  dans  tout  le  pi 
cours  d'un  aie  horizontal  de  20  quarts  du  compas,  qui  se  compte  depi 
l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  chaque  bord,. 
d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être  visible  à  5  milles  au  moins  de  d 
tance  par  une  nuit  sombre,  mais  sans  brume. 

(b)  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  façon  à  projeter  une  lumière  u 
forme  et  non  interrompue  sur  un  arc  horizontal  de  1 0  quarts  du  comp 
qu«  est  compris  entre  l'avant  du  navire,  et  2  quarts  sur  l'arrière  du  I 
vers  à  tribord,  et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être  visible  à  2  un 
au  moins  de  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans  brume. 

(c)  A  bâbord,  un  feu  rouge  construit  de  façon  à  projeter  une  iurai 
uniforme  et  non  interrompue  sur  un  arc  horizontal  de  10  quarts 
compas,  qui  est  compris  entre  l'avant  du  navire,  et  2  quarts  sur  I 
riére  du  travers  à  bâbord,  et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être  vis 
à  2  milles  au  moins/lc  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans  brui 

(d)  Ces  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  cl 
gés  de  l'arrière  à  l'avant,  et  s'élendan!  à  0-»90  en  avant  de  la  lumii 
afin  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant,  et  le 
rouge  de  tribord  avant. 

Art.  4.  Les  navires  à  vapeur,  quand  ils  remorquent,  doivent,  in 
pendamraeat  de  leurs  feux  de  côté,  porter  deux  feux  blancs  vertic; 
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3  tôle  de  mât,  qui  servent  à  les  distinguer  des  antres  navires  à  vapenr. 
'e§  feux  sont  semblables  au  feu  unique  de  tèle  de  mât  que  portent  les 
avires  à  vapeur  ordinaires. 

Art.  5.  Les  bâfiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  roule  à  îa  voile  ou  en 
♦morque,  portent  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marché, 
!  l'exception  du  feu  blanc  du  mal  de  misaine,  dont  ils  ne  doivent  jamais 
iire  usage. 

Art.  6.  Lorsque  des  bâtiments  à  voiles  sont  d'assez  faible  dimen- 
on  pour  que  leurs  feux  verts  et  rouges  ne  puissent  pas  être  fixés  dune 

anière  permanente,  ces  feux  sont  néanmoins  tenus  a1  lu  mes  sur  le  pont 

leurs  bords  respectifs,  prêts  à  être  montrés  instantanément  à  tout  na- 
ire  dont  on  constate!  ait  rapproche,  et  assez  à  temps  pour  empêcher 
(i  bord  âge. 

Os  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exhibition, s ont  tenus  .autant  en 

f"  e  que  possible  et  présentés  de  telle  sorte  que  le  feu  vert  ne  puisse/être 
erçu  de  bâbord  avant,  et  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 
Four  rendre  ces  prescriptions  d'une  application  plus  certaine  et  plus 
cile,  les  fanaux  sont  peints  extérieurement  de  la  couleur  du  feu  qu'ils 
intiennent  et  doivent  êlre  pourvus  d'écrans  convenables. 
Art.  7.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  mouillés  sur  une 
de,  dans  un  chenal  ou  sur  une  ligne  fréquentée,  porten',  depuis  le 
nicher  jusqu'au  lever  du  soleil,  un  feu  blanc  placé  à  une  hauteur  qui 
excède  pas  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord  et  projetant  une  lumière 
niforme  et  non  interrompue  tout  autour  de  l'horizon  à  îa  dislance  d'au 
oins  un  mille. 

Art.  8.  Les  bateaux  pilotes  à  voiles  ne  sont  pas  assujettis  à  porter 
s  mêmes  feux  que  ceux  exigés  pour  les  autres  navires  à  voiles  ;  mais 
;  doivent  avoir  en  tête  de  mât  un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points 
l'horizon,  et  de  pi tis  montrer  un  l'eu  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 
Art.  9.  Les  bateaux  de  pêche  non  p  mtés  et  tous  les  autres  bateaux 
alement  non  pontés  ne  sont  pas  tenus  de  porter  les  feux  de  côté  exi- 
lé pour  les  autres   navires  ;    mais   ils   doivent,    s'ils  ne  sont  pas 
mrvus  de  semblables  feux,   se  servir  d'un  fanal  muni  sur  l'un  de 
s  côtés  d'une  glissoire  verte,  et  sur  l'autre  d'une  glissoire  rouge,  de 
çon  qu'à  l'approche  d'un  navire  ils  puissent  montrer  ce  fanal  eu  temps 
)portun  pour  prévenir  l'abordage,  en  ayant  soin  que  le  feu  vert  ne  puisse 
re  aperçu  de  bâbord,  et  le  feu  rouge  de  tribord. 
Les  navires  de  pêche  et  les  bateaux  non  pontés  qui  sont  à  l'ancre,  ou 
n  ayant  leurs  filets  dehors  sont  stationnaires,  doiveut  montrer  un  l'eu 
anc. 
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Os  mêmes  navires  et  bateaux  peuvent,  en  ontre,  faire  usage  d'un  fe^ 
visible  à  de  courts  intervalles,  s'ils  le  jugent  convenable. 

Signaux  en  temps  de  brume. 

Art.  10.  En  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit,  les  na\irW 
font  entendre  les  signaux  suivants  toutes  les  cinq  minutes  au  moins; 
savoir  : 

(a)  Les  navires  à  vapeur  en  marche,  le  son  du  sifflet  à  vapeur  quj 
est  placé  en  avant  de  la  cheminée  à  une  hauteur  de  2mi0  au-dessus  du 
pont  des  gaillards; 

(b)  Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  sont  en  marche,  font  usage  J'ui 
cornet  ; 

(c)  Les  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  mar. 
che,  font  usage  d'une  cloche. 

Règles  relatives  à  la  rouie. 

Art.  11.  Si  deux  navires  à  voiles  se  rencontrent  courant  l'un  su) 
l'autre,  directement  ou  à  peu  près,  et  qu'il  y  ait.  risque  d'abordage,  tou: 
deux  viennent  sur  tribord,  pour  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre. 

Art.  12.  Lorsque  deux  navires  à  voiles  font  des  routes  qui  se  croi, 
sente!  les  exposent  à  un  abordage,  s'ils  ont  des  amures  différentes,  Il 
navire  qui  a  les  amures  à  bâbord  manœuvre  de  manière  a  ne  pas  gène 
la  route  de  celui  qui  a  le  vent  de  tribord;  toutefois,  dans  le  cas  où  li 
bâtiment  quia  les  amure:*  à  bâbord  est  au  plus  près,  tandis  que  Tautr 
a  du  largue,  ceîui-ci  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  bâti 
ment  qui  est.  au  plus  près.  Mais  si  l'un  des  deux  est  vent  arrière  ot 
s'ils  ont  le  vent  du  même  bord,  le  navire  qui  est  vent  arrière  ou  qn 
aperçoit  l'autre  sous  le  vent,  manœuvre  pour  ne  pas  gêner  la  route  d 
ce  dernier  navire. 

Art.  13.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  rencontrent  courant  lu 
snr  l'autre,  directement  ou  à  peu  près,  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage 
tous  deux  viennent  sur  tribord,  pour  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre. 

Art.  14.  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des  routes  qui  se  croiser 
et  les  exposent  à  s'aborder,  celui  qui  voit  l'autre  par  tribord  manœuvr 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire. 

Art.  15.  Si  deux  navires,  l'un  à  voiles,  l'autre  sous  vapeur,  font  de 
routes  qui  les  exposent  à  s'aborder,  le  navire  ?ous  vapeur  manœuvre  d 
manière  à  ne  pas  gêner  la  route  du  navire  à  voiles. 

Art.  16.  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche  un  autre  navire  d 
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anière  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stop- 
r  et  marcher  en  arrière,  s'ii  est  nécessaire.  Tout  navire  sous  vapeur 
l,  en  temps  de  brume,  avoir  une  vitesse  modérée. 
Art.  17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre  gouverne  de  manière 
ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire. 

Art.  18.  Lorsque,  par  suite  des  règles  qui  précèdent,  l'un  des  deux 
tiraents  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  l'autre,  celui-ci 
it  néanraons  subordonner  sa  manœuvre  aux  règles  énoncées  à  l'ar- 
île  suivant. 

Art.  19.  En  se  conformant  aux  règles  qui  précèdent,  les  navires  doi- 
nt  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation.  Ils  auront  égard 
x  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  déro- 
tion  à  ces  règles  a(in  de  parer  à  un  péril  immédiat. 
Art.  20.  Rien  dans  les  règles  ci-dessus  ne  saurait  affranchir  un  na- 
e,  quel  qu'il  soit,  ses  armateurs,  son  capitaine  ou  son  équipage,  des 
iséquence3  d'une  omission  de  porter  des  feux  ou  signaux,  d'un  défaut 
surveillance  convenable,  ou,  enfin,  d'une  négligence  quelconque  des 
cautions  commandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la  navigation  ou 

les  circonstances  particulières  de  la  situation. 
Art.  21.  Le  présent  décret  abroge,  à  partir  du  1«  juin  1863,  le  dé- 
X  du  28  mai  1858  concernant  l'éclpirage  de  nuit  des  bâtiments  à  voiles 
à  vapeur  et  des  signaux  de  brume. 

Art.  2%.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
xécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  octobre  1862. 

Signé:    NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :     C,e  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


Certifié  conforme  : 
L'Ordonnateur  p.  t., 


H.  Trastour. 

Papeete,  LE  28  FÉVRIER  1863  (*). 
i")  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


Papeete,  Imprimerie  du  Gouvernement, 
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No  15.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dé- 
pendances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  19 
février  \  863,  sur  V organisation  des  conseils  de  districts. 

Pomare  IV,  reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances,  et  le  Com- 
mandant, Commissaire  Impérial, 

Vu  la  loi  du  42  novembre  1855,  constituant  les  conseils  de  districts  ; 

Attendu  que  dans  l'intérêt  des  populations  indigènes,  il  importe  de 
donner  à  cette  loi  municipale  toute  son  application  ; 

Vu  les  décisions  des  2  juillet,  7  et  21  août,  12  novembre  1862,  ordon- 
nant la  réunion  en  un  même  village  des  habitants  de  Papara  et  d'Ali  - 
maono;  de  Mataoae,  Vairao,  Toahotu;  d'Atimaha,  Moruu,  Varan, 
Haapiti;  de  Teahoroa,  Teavaro;  de  Maatea,  Haumi,  Afarcaitu; 

Vu  l'ordonnance  du  21  mai  1862  sur  la  création  de  centresde  popula- 
tion, 

Ordonnons  : 

Art.  1cr.  A  partir  du  1er  janvier  1863,  l'île  Taïti  comportera  dix-huit 
villages  qui  prendront  les  noms  de  : 

BULL.    OFtf.    N°   5.    —    ANNÉE    1863,  I, 
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Pare,  10    Tautirà-Mehetia, 

Arue-Tetiaroa,  Teahupoo, 

Mahina,  Mataoae-Vairao-Toahotu 

Papenoo,  Papeaii, 

5    Tiarei,  Mataiea, 

Mahaeoa,  15    Atimaono-Papara. 

Hitiaa,  Paca, 

Afaahiti,  Punaauia, 

Pu eu,  Faaa, 

L'île  Moorea  comptera  quatre  villages,  savoir  : 

Teavaro-Teaharoa, 
20    Papetoai, 

Haapiti-Varari-Moruu-Atuuaha, 
Afareaitu-Haurai-Maalea. 
Art.  2.  Les  villages  des  autres  îles  du  Protectorat  sont  fixés  à  uu  par 
lie,  excepté  pour  ÀDaa  à  cause  de  la  population,  où  ils  sont  tixés  à  quatre 
sous  les  noms  suivants  : 

Tuuhora,  Tematahoa, 

Putuhara,  Temarie. 

Chaque  village  entretiendra  une  chaloupe  pontée  de  dix  à  vingt  ton- 
neaux, capable  de  le  relier  au  chef-lieu.  Celte  chaloupe  portera  le  nom 
du  village. 

Art.  3.  Les  îles  qui  ne  pourront  réunir  une  agglomération  d'au  moins 
cent  habitants  n'auront  pas  de  chef.  Elles  dépendront  d'un  chef^d'une 
île  voisine  nommé  par  le  gouvernement. 

Art.  4.  Chacun  de  ces  villages  aura  un  conseil  de  cinq  présidé  par  le 
chef  et  formé  du  juge,  du  chef  mutoi  et  de  deux  hui-raatira,  ceux-ci 
élus  chaque  année. 

Dans  les  villages  où  ne  résidera  pas  de  juge,  il  sera  remplacé  dans 
le  conseil  par  un  membre  nommé  par  le  gouvernement. 

Art.  5  Aucun  chef  ne  pourra,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
ne  pas  présider  le  conseil. 

Le  conseil  doit  conformément  à  la  loi  de  1855,  continuer  à  se  réunir 
tous  les  huit  jours,  à  heure  fixe. 

Art.  6.  Le  nombre  des  mutoi  imiroa  est  fixé  à  deux  pour  cent  de 
la  population.  Un  de  ces  agents  devra  tous  les  jours,  à  tour  de  rôle, 
être  de  service  à  la  case  du  chef  du  district. 
Art.  7.  Chaque  village  comporte  à  la  charge  des  habitants  : 
1°  Une  case  de  chefferic  devant  laquelle  flotte  le  pavillon  du  Protec- 
torat ; 
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2"  Une  embarcation  de  six  aviron?,  portant  le  nom  du  village  à  la 
poupe  (îles  Taïti  et  Moorea). 

3°  Deux  chevaux  de  selle  harnachés,  dont  un  toujours  disponible  au- 
près du  chef  mutoi  (îles  Taïti  et  Moorea). 

V°  Une  fare  hau; 

5°  Une  case  de  juge  (s'il  y  a  lieu); 

^°  Une  case  de  chef  mutoi; 

7°  Une  prison  attenante; 

8°  Une  école  et  un  logement  d'instituteur; 

9°  Une  escouade  de  six  à  huit  hommes,  payés  à  dix  francs  par  mois, 
sur  la  caisse  du  district  est  affectée  à  l'entretien  de  la  chefferie,  des  em- 
barcations et  des  chevaux.  Ces  gens  ne  pourront  être  maintenus  plus 
d'une  année  dans  cette  position,  à  moins  qu'ils  ne  le  désirent. 
i  10°  Une  église  entretenue  par  les  fidèles  de  chaque  culte; 

Les  conseils  pourront  en  outre,  dans  l'intérêt  du  village,  s'imposer 
sous  l'approbation  du  gouvernement,  tous  les  travaux  qu'ils  jugeront 
utiles  à  la  communauté. 

Art.  8.  La  route  de  ceinture  des  îles  Taïti  et  Moorea  sera  à  la  charge 
publique,  tant  des  indigènes  que  des  résidants.  Les  journées  de  travail 
consacrées  à  cette  route  seront  fixées  par  le  gouvernement. 

Art.  9.  L'état-civil  sera  tenu  danschaque  village  par  le  juge  résidant 
ou  bien  parle  membre  ci-dessus  désigné. 

Art.  10.  Les  caisses  des  districts  seront  exclusivement  consacrées  aux 
besoins  particuliers  de  chacun  des  villages.  * 

Art.  \  I .  Il  n'y  aura  qu'un  ministre  par  village. 

Art.  12.  Dans  les  villages  où  le  juge  ne  réside  pas,  il  se  transportera 
une  fois  par  semaine,  à  jour  et  à  heure  fixés,  devant  la  case  de  chefferie 
de  ce  village  pour  y  tenir  audience. 

Art.  13.  Dans  les  îles  Taïti  et  Moorea,  aucun  des  fonctionnaires  pu- 
blics, chef,  président  du  conseil,  juge,  chef  mutoi,  ne  peuvent  s'absenter 
de  leur  district  pendant  plus  de  huit  jours,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale. En  cas  d'absence  illégale,  ils  perdent  de  droit  un  mois  de  solde 
pour  huit  jours  d'absence. 

Pour  les  absences  irrégulières  moindres  que  huit  jours,  chaque  jour 
d'absence  fera  perdre  trois  jours  de  solde. 

Dans  les  autres  îles  que  Taïti  et  Moorea,  les  fonctionnaires  ne  doi- 
vent pas  quitter  leur  poste  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  bu- 
reau des  affaires  taïtiennes,  excepté  pour  veniràPapeete. 

Art.  14.  Chaque  chef  aura  à  sa  disposition  :  deux  tambours,  une 
rlochc,  une  horloge  et  des  mesures  métriques  pour  le  service  du  conseil 
et  du  village. 


\rt.  15.  Le  conseil  csl  tenu  d'avoir  dans  la  salle  des  séances  : 

1°  Le  plan  du  village  comprenant  le  nombre  des  cases,  ainsi  que  le 
nom  de  leurs  propriétaires  et  habitants; 

2°  Le  nombre  et  état  des  embarcations  et  pirogues. 

3»  L'état  ainsi  que  le  nombre  approximatif  des  animaux,  chevaux, 
ânes,  bœufs,  moutons,  chèvres,  cochons,  poules,  etc. 

4»  L'état  des  cultures; 

5°  L'état  des  pêcheries; 

6°  La  liste  des  électeurs; 

7"  La  liste  des  travailleurs; 

8°  La  liste  des  enfants  qui  suivent  l'école; 

9°  La  liste  des  naissances  et  décès; 

10o  Le  nom  des  résidants  :•  français,  anglais,  américains,  diverses  na- 
tions européennes,  océaniens. 

Art.  16.  Les  séances  des  conseil.-;  ne  sont  pas  publiques.  Toute  per- 
sonne, taïtien  ou  résidant,  qui  voudrait  assister  aux  délibérations  du 
conseil  doit  être  expulsée.  Elle  est  d'ailleurs  passible  des  peines  prévues 
par  l'arrêté  du  1<^  octobre  1844. 

Art.  17.  Le  conseil  prend  rang  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  chef, 

Le  juge  ou  la  personne  nommée  pour  remplacer  ce  fonctionnaire  au 
conseil, 

Le  chef  mutoi, 

Le  hui-raatira, 

Le  2e  hui-raatira. 

Le  secrétaire  général  du  Commissaire  Impérial,  s'il  assiste  aux.  séances 
du  conseil,  prend  la  présidence 

Art.  18.  Le  conseil  tient  un  registre  de  ses  délibérations  qui  est  sou- 
mis à  des  inspections. 

Art.  19.  Lors  du  décès  d'un  hui-raatira,  le  conseil  émet  un  avis  sur 
les  droits  des  héritiers  du  défunt  et  l'enregistrement  de  ses  biens. 

Art.  20.  Le  conseil  s'occupe  particulièrement  de  la  propreté  intérieure 
des  cases,  Le  samedi  doit  être  employé  à  ce  devoir  important. 

Art.  21 .  Aucun  marché  au  uom  du  district  ne  pourra  désormais  être 
établi  que  par  le  conseil  assemblé  et  ce  marché  n'aura  aucune  valeur 
avant  l'approbation  du  gouvernement. 

Aucun  déplacement  de  population  pour  l'exécution  des  contrats  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'approbation  spéciale  du  gouvernement  solli- 
citée par  le  conseil. 

Le  conseil  fixera  le  prix  des  produits  du  sol,  tels  que  oranges,  uacres, 
huile  de  coco,  etc.,  que  la  communautévend  suivant  les  usages  anciens, 
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et  réglera  l'exécution  des  travaux  destinés  à  assurer  les  contrais  des 
indigènes. 

Art.  22.  Aucune  dette  collective  ne  peut  être  contractée  sans  l'avis 
du  conseil  de  district  et  sans  l'approbation  écrite  du  gouvernement. 

Art.  23.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  affichées  dans  les  salles 
du  conseil  de  district . 

Art.  24.  Les  chefs  sont  parliculièrement  chargés  et  responsables  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  25.  Le  Secrétaire  général  et  l'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  ser- 
vice judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
de  l.i  présente  ordonnance  qui  sera  publiée  au  Messager  et  au  Bulletin 
Officiel  des  Etablissements. 

Papeete,  le  19  février  1863. 
Pour  la  Reine  absente  : 
Le  Régent, 
Signé  :     PARAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis 
saire  Impérial  aux  îles  de  la  société, 

Signé:    E.  G.  de  la  RICHERIE. 


NOMIXATIOXS,  MUTATIONS,  etc 


IV0  14.  —  En  vertu  de  l'article  5  de  l'ordonnance  locale  du  30  octobre 
1862  (1),  ont  été  nommés  instituteurset  institutrices,  par  ordre  deM.  le 
Commandant  Commissaire  Impérial,  les  personnes  dont  les  noms  suivent: 

1°  M.  le  R.  P.  Orvain  Pierre,  dans  les  districtsdeAfaahiti  et  de  Tau- 
tira,  à  la  date  du  28  janvier  1863. 

2°  M.  le  R.  P.  Collette  Gilles,  dans  les  districts  de  Papara  et  de 
Mataiea,  à  la  date  du  28  janvier  1863. 

3°  M.  le  R.  P.  Blanc  Nicolas,  dans  les  districts  de  Tuuhora  et  de 
Olepipi  (île  d'Anaa),  à  la  date  du  28  janvier  1863. 

4°  M.  le  R.  P.  Loubat  Ferréol,  dans  les  districts  de  Punaauia  et  de 
Paea,  à  la  date  du  28  janvier  1863. 

5°  M.  le  R.  P.  Fièrens  Germain,  dans  les  districts  de  Tematahoa  et 
Puluahara  (île  d'Anaa],  à  la  date  du  28  janvier  1863. 

6°  Mme.  Robbe  Céline,  sœur  Appolonie,  à  Papeete,  district  de  Pare, 
à  la  date  du  1«  février  1863, 

7°  M.  Ropert  Pierre,  frère  Alpert,  à  Papeete,  district  de  Pare,  à  la 

date  du  1«  février  1863. 

— s 

(f)  BULt.  off.  des  Établissements,  n°  15,  année  1862,  tome  2. 
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8°  M.  Leraercier,  instituteur  suppléant,  dans  le  district  de  Mataiea,  à 
la  date  du  13  Mars  1S63. 


No  15.  _  Par  décision  du  Commissaire  Impérial,  en  date  du  19  mars 
courant,  M.  Brander  a  été  autorisé  à  réparer  et  élargir  le  quai  qui  se 
trouve  en  face  de  ses  magasins. 


Certifié  conforme 


L'ordonnateur  p.  i. 
H.   Trastour. 


Papeete,  le  20  avril  1863.  (¥) 


{*)  Celte  date  est  celle  de  la  réception  â*u  Bulletin  aux  archives. 


Pàpeete,  Imprimerie  do  Gouvernement. 
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l  16.  —  ARRÊTÉ  du  23  décembre  18(52,  portant  classement  des 

édifices  de  la  résidence  des  Marquises. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Oceanie,        • 

BULL,  OIT.  N,J  6,    —   ANNÉE  1863.  1  . 


Commissaire  Impérial  aux  îles  de  là  Société 
Par  suite  à  nôtre  arrêté  du  fi  juiu   1861,   fixant   provisoirement! 
«tassement  des  bâtiments  civils  et  militaires  et  leur  affectation  aux  di 

vers  services  des  Établissements  et  du  Protectorat; 

Vu  la  convenance  d'entretenir  en  bon  état  les  principaux  édifîl 
existant  dans  la  baie  deïaio-llae  et  consacrés,  aujourd'hui  au  servit 
de  la  résidence; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Les  bâtiments  figurant  au  plan  d'ensemble  ci-joint,  da 
do  5  août  1862,  et  évalues,  dans  leur  ensemble,  à  environ  lie, 350  1 
seront  provisoirement  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Bâtiments  civils,  service  colonial: 
.    1°  Le  bâtiment  désigné  sous  le  nom  de  Magasin  Général  et  Magas 
des  Subsistances,  évalué  à  70,000  fr.,  reste  à  la  disposition  de  la  mi 
sion  pour  le  service  du  culte  après  transformation  convenable.  —  < 
bâtiment  continuera  de  figurer  pour  mémoire. 

2°  Pavillon  à  un  étage  (dit  des  officiers),  évalué  à  30,000  fr.  se 
affecté  au  logement  du  Résident  et  prendra  le  nom  d'Hôtel  de  la  Ri; 
sidence,  coté  A. 

Art.  3.  Bâtiments  civils,  service  local  : 

1°  Pavillon;  sans  étage,  dit  Gouvernement,  évalué  à  18,000  fr.,  se 
affecté  au  casernement  de  la  brigade  de  gendarmerie  et  au  bureau 
police  s'il  y  a  lieu,  coté  B) 

2°  Bâtiments  daus  l'intérieur  de  l'ancien  fort,  évalués  à  10,000  fr. 
la  disposition  du  Résident,  cotés  G.  G'.  C".  ; 

3°  Boulangerie,  évaluée  à  6,000  fr.  (ne  réparer  que  I'indispensab 
coté  D . 
Art. 

1q  Magasin  à  poudre,  évalué  à  6,000  fr.  ; 
2°  Blockhaus,  évalué  à  1,200  fr.  à  entretenir  en  bon  état. 

Art.  5.  Un  crédit  extraordinaire  de troismille  francs  dont  laprévk 
existe  au  budget  local,  Exercice  1863,  sera  affecté  en  1863  à  l'en! 
tien  des  édifices  ci-dessus  énumérés,  sans  distinction  de  service,  sai 
grand  magasin  donné  en  1858  à  la  mission,  lequel  reste  au  compt 
cette  mission  qui  reçoit  une  subvention  de  2,000  fr.  pour  cet  objet. 
En  dehors  de  ces  bâtiments,  il  ne  sera  fait  aucune  dépense  d'entret 
Art.  6.  L'Ordonnateur  et  le  Résident  des  Marquises  sont  char; 
«hacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 


«blié  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  23  décembre  1862. 

Signé  :     E.  G.  de  la  IUCI1ER1E 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :  II.  Trastocr. 


VTo  17,  —  ARRÊTE  du  19  mars  4803,   réglant  la  destination  à 
donner  aux  bâtiments  de  Taio-Uae  et  de  Vaitahu, 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  l'arrêté  de  ce  jour,  organisant  le  service  des  îles  Marquises; 

Yu  l'arrêté  du  23  décembre  1862,  sur  le  classement  des  bâtiments 
existant  dans  la  baie  deTaio-Ilae, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  bâtiment  bâti  pour  servir  de  magasin  général,  lors  de 
occupation,  et  évalué  au  plan  de  1862  à  70,000  fr.,  sera  transformé 
n  Église  cathédrale  aux  frais  de  la  mission. 

Art.  2.  Le  bâtiment  coté  B,  au  plan  d'ensemble  du  5  août  1862,  et 

value  à  la  somme  de  18,000  fr.,  affecté  aujourd'hui  au  service  de  la 

gendarmerie,  sera  remis  tel  qu'il  existe  au  chef  de  la  mission  catholique 

des  îles  Marquises,  chargé  du  service  du  culte  dans  cette  possession 

française. 

Art.  "ii  Ce  bâtiment  servira  d'hôtel  pour  l'évêché  et  ferait  retour  au 
Gouvernement  dans  le  cas  où, la  mission  viendrait  à  cesser  ses  services 
aux  îles  Marquises,  Il  est  entendu  que  dans  ce  cas  les  aménagements, 
oii  augmentation  faits  à  l'évêché  par  la  mission  lui  appartiendraient  et 
resteraient  à  sa  libre  disposition. 

Le  jardin  et  le  terrain  faisant  face  à  la  mer,  sauf  un  chemin  de  cein- 
ture, forment  les  dépendances  de  l'hôtel,  suivant  le  plan. 

Art.  I.  Ces  concessions  sont  faites,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  5.  La  brigade  de  gendarmerie  de  Taio-Hae  sera  casernée  dans 
les  bâtiments  du  fort  Colet,  et  cotés  au  plan  C.  C.  C". 

Art.  6.  Les  deux  bâtiments  restant,  et  aujourd'hui  en  mauvais  état, 
de  l'ancien  établissement  français  de  Vaitahu  (îleTauata),  sont  mis  dans 
les  conditions  précédentes  à  la  disposition  du  chef  de  la  mission  catho- 
lique. 

La  mission  jouira  du  terrain  appartenant  eu  propre  à  la  colonie  da  m 
la  vallée  de  Vaitahu. 


Art.  7.  Le  présent  arrêté  taisant  suite  à  celui  du  23  décembre  1861 
sera  enregistré  sommairement  au  plan  d'ensemble  du  5  août  1862,  deî 
bâtiments  existant  dans  la  baie  de  Taio-Ilae  (îlcNuka-Hiva). 

AitT.  8.  L'Ordonnateur  et  le  secrétaire  général  sont  charges,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publie 
au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papecte,  le  19  mars  1863. 

,  Signé  :     E.  G.  de  la  RICÏIEIUE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  p»e, 

Siffoé  :  Ucrert. 


.Y    18,  —  AHRÊTÉ  du    \\)  mars   1803,  réglant  le  service  spécial1 
des  îles  Marquises. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  delaSociété, 

Vu  l'arrêté  du  25  août  1860,  portant  nomination  à  la  résidence  des 
îles  Marquises; 

Tu  l'arrêté  du  4  novembre  1862,  portant  organisation  du  service  lo- 
cal des  Etablissements  et  du  Protectorat; 

Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  populations  indigènes  des 
Marquises  de  continuer  à  les  entourer  de  notre  sollicitude,  pour  les  sortir 
de  leur  état  sauvage  et  les  amener  à  la  civilisation  chrétienne; 

Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  et  du  Secrétaire  général  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

En  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1843  et  du  décret  Impé- 
rial du  14  janvier  1860, 

Arrêtons  : 

Art.  1pr.  Le  service  spécial  de  l'archipel  des  Marquises  sera  dirige 
par  deux  fonctionnaires  nommés  par  nous  et  habitant  la  baie  de  Taio- 
Ilae  (îleNuka-hiva). 

Ces  deux  fonctionnaires,  le  premier  sous  le  titre  de  Résident,  le  second 
sous  le  titre  de  Directeur  des  affaires  indigènes,  relèveront  de  l'autorité 
des  chefs  de  l'administration  de  la  colonie. 

Art.  2.  Le  ressort  des  tribunaux,  institués  à  Papeete  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  Protectorat,  est  étendu  à  l'archipel  des 
lies  Marquises  ; 
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Toutefois,  les  affaires  civiles  et  criminelles  entre  indigènes  continue- 
ront  à  être  jugées  suivant  les  usages  locaux  ainsi  qu'il  csi  dit  dans 
l'article  1er -de  l'ordonnance  du  28  avril  1843. 

Le  Directeur  des  affaires  indigènes  pourra  suspendre  l'exécution  de 
tout  jugement,  dont  les  rigueurs  lui  paraîtraient  excessives,  à  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autorité  centrale  par  la  première  occasion. 

Art.  3.  Le  Résident  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  relations 
extérieures,  le  service  des  ports,  les  affaires  des  français  d'origine,  et  des 
étrangers  européens,  alors  même  que  dans  ces  affaires  se  trouvent  mêlées 
cellesd'indigènes,  ainsi  quede  la  publication  des  aetesdel'aulorilé  centrale. 

Art.  4.  Le  Résident  est  investi  des  fonctions  attribuées  au  juge  de 
paix  de  Taïti.  Il  juge  sans  assistance  de  greffier  ni  d'huissier  et  fait  lui- 
même  les  actes  du  ministère  du  greffier.  Il  tient  quatre  audiences  par 
mois  au  moins,  le  samedi  de  chaque  semaine. 

Art.  5.  Le  Directeur  des  affaires  indigènes  des  îles  Marquises  est  spé- 
cialement chargé  des  intérêts  et  des  affaires  qui  ne  concernent  que  les 
naturels  des  îles  ou  îles  voisines. 

Il  veille  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité  centrale,  porte  à  sa  con- 
naissance tout  ce  qui  s'y  rapporte,  et  propose  toute  mesure  qu'il  croit 
utile  à  radoucissement  des  mœurs  des  naturels,  à  leur  moralisation  et  à 
| leurs  progrès  dans  la  voie  de  la  civilisation  chrétienne. 

Art.  6.  Une  école  de  garçons  et  une  de  filles,  succursales  des  écolts 
françaises  de  Papeete,  seront  établies  à  Taio-llae,  elles  fonctionneront 
igous  la  haute  surveillance  et  seront  soumises  à  l'inspection  du  comité 
d'intruction  publique,  institué  par  l'arrêté  du  22  janvier  18(53. 

Art.  7.  Le  Directeur  des  affaires  indigènes  des  îles  Marquises  est  de 
droit  membre  titulaire  du  comité  d'instruction  publique.  Il  envoie  tous 
les  trois  mois  un  rapport  au  président  de  ce  comité,  lorsqu'il  ne  peut 
assiter  aux  réunions  tenues  à  Papeete. 

Art.  8.  Une  feuille  périodique  sous  le  titre  de  Messager  des  îles 
Marquises,  et  rédigée  en  langue  du  pays,  sera  publiée  à  Taio-IIac  et 
répandue  dans  toutes  les  îles  de  l'archipel  par  les  soins  du  Directeur  des 
liïaires  indigènes. 

Art.  9.  L'Ordonnateur,  le  Secrétaire  général  et  l'Ordonnateur  f.  f. 
le  chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
le  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  de  Taïti 
t  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  19  mars  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICIIERIE. 

Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 

Le  Secrétaire  général  \y<-,  L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :  Hubert.  Semé  :   H.  Tua  s  tour. 
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No  11).  —  ARRÊTÉ  du  19  mars  1863,  portant  organisation  d'unie 

École  de  frères  à  Taio-IIac. 

Nous,  Commandant  des  Établissement  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  9  mars  1861,  approuvé  du  département,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  et  portant  fixation  des  traitements  et  allocations  accordés 
aux  Frères  de  l'instruction  chrétienne; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour  sur  le  service  del'arch'pcl  des  Marquises; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  L'École  des  Frères,  succursale  de  celle  de  Papeete,  qui  doit 
être  établie  à  Taio-Hae  (île  Nuka-Hiva),  sera  formée  de  quatre  frères 
instituteurs. 

Art.  u2.  La  valeur  du  mobilier,  personnel  et  scholaire  de  l'école  de 
Taio-llae  est  lixée  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  3.  L'offre  faite  par  Mgr.  de  Cambysopolis,  de  fournir  le  logement 
personnel  et  le  lo^al  de  l'école  aux  frères  instituteurs  est  acceptée. 

Art.  4.  Le  cadre  des  frères  à  entretenir  au  compte  de  la  colonie  est] 
portédehuit  à  douze.  Troissurnumérairesjouissantd'undemi traitement  ; 
de  huit  cents  francs  sans  aucun  accessoire,  seront  adjoints  au  cadre. 

Art.  5.  L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  Général  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié 
au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeetc,  le  19  mars  1863. 

Signé:     E.G.  dklaMCHERIF. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  pre, 

Siené  :    Hubert. 


K°  20.  —  ARRÊTÉ  du  19  mars  1863,  portant  organisation  d'une 
école  de  sœurs  à  Taio-Hae. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  9  mars  1861t  approuvé  du  département,  le  30  septem 
bre  1861 ,  et  portant  fixation  des  traitements  et  allocations  accordés  aux 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour  sur  le  service  de  Parchipel  des  Marquises; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général, 


Le  Conseil  d'Administration  entendu, 
Arrêtons  : 
Art,  1er.  L'école  d^s  Sœurs,    succursale  de  celle  de  Papeete,  qui 
doit  être  établie  à  Ïaio-Hae  (île  Nuka-Uiva),   sera  formée  de  quatre 
soeurs  institutrices. 

Art.  2.  La  valeur  du  mobilier  personnel  et  siholaire  de  l'école  de 
Taio-IIae  est  fixée  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  3.  L'offre  faite  par  Mgr  de  Carabysopolis,  de  fournir  le  loge- 
ment personnel  et  le  local  de  l'école  aux  institutrices  est  acceptée. 

Art.  4.  Le  cadre  des  soeurs  à  entretenir  au  compte  de  la  colonie  est 
porté  de  huit  à  douze.  Trois  surnuméraires,  jouissant  d'un  demi  traite- 
ment de  600  fr.  sans  aucun  accessoire,  seront  adjointes  au  cadre. 

Art.  5.  L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  Général  sont  chargés,  chacun 
^n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié 
au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  19  mars  1863. 
Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  pre, 

Signé  :     Hubert. 


No  21.  —  ARRÊTÉ  du  19  mars  -1863,  confiant  le  troupeau  local 
des  îles  Marquises  aux  soins  du  Directeur  des  affaires  indigènes. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour  organisant  le  service  de  l'archipel  des  îles 
Marquises; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays  de  tirer  parti  des  ressources 
que  l'occupation  française  a  créées  et  développées  dans  cet  archipel  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  troupeau  de  gros  bétail  existant  aux  îles  Marquises, 
notamment  aux  îles  Nuka-IIiva  et  Tauata,  est  confié  aux  soins  du  Di- 
recteur des  aflaires  indigènes,  à  titre  de  fermier  de  la  colonie. 

Art.  2.  D'accord  avec  le  chef  de  la  mission,  les  animaux  appartenant 
aujourd'hui  à  la  mission  catholique  des  îles  Marquises  seront  réunis  au 
troupeau  local  qui  continuera  de  paître  en  liberté  et  pourra  ne  porter 
aucune  marque. 


Art.  3.  Les  animaux  provenant  de  ce  troupeau  pourront  rire  vendus 
sur  place,  soit  à  des  bâtiments  de  guérie  français,  soit  à  tous  autres 
bâtiments,  ou  expédiés  à  Taïti  pour  y  être  abattus. 

Art.  4.  Aucune  tète  de  troupeau  ne  pourra  être  abattue  sans  qu'il 
en  soit  tenu  compte,  et  en  lin  d'année,  les  bénéfices  nets  de  l'exploita- 
tion seront  liquidés  et  partagés  entre  le  chef  de  la  mission  et  le  service 
local  des  Établissements  français  de  l'Occanie. 

Art.  5.  Les  cinq  îles  inhabitées  de  l'archipel, 
Savoir  : 

E-ïao,  Molu-lliet  llatutu,  du  groupe  N.-O., 

Falu-Huku  et  Motane,  du  groupe  S.-E., 
sont  mises  à  la  disposition  exclusive  du  fermier  de  la  colonie,  pour 
Télevage  des  bestiaux. 

Art.  6.  Les  résidants  actuels  autorisés  à  séjourner  aux  îles  Mar- 
quises, n'étant  propriétaires  d'aucune  partie  du  sol,  et  leur  séjour  n'é- 
tant d'ailleurs  autorisé  que  dans  l'île  Nuka-Hiva,  ceux  qui  voudront  y 
conserver  du  gros  bétail  pourront  le  faire  dans  l'île  sus-dite  seulement. 

Chaque  bête  devra  porter  la  marque  du  propriétaire  et  la  déclaration 
du  nombre  de  tètes  devra  être  faite  au  Résident  des  Marquises  qui  tien- 
dra un  enregistrement  spécial  à  cet  effet. 

Art.  7,  Les  résidants  dont  le  troupeau  s'élèvera  au-dessus  de  cinq 
tètes,  seront  tenus  de  payer  une  redevance  annuelle  de  six  francs  par 
tête  pour  les  animaux  âgés  de  six  mois  au  moins. 

Cette  redevance  sera  payée  au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  à 
compter  du  1er  janvier  1864. 

A  défaut  de  payement  le  bétail  sera  saisi  et  vendu  à  l'enchère,  à  la 
diligence  du  Résident,  ou  expédié  à  Taïti  s'il  ne  trouve  pas  d'acheteur 
sur  place. 

Art.  8.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  del'Iutérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  publié  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  19  mars  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Parle  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :    H.  TràStour. 
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N*  22.  —  OHDHE  du  20  mars  1803,  chargeant  Mgr  de  Cambyso- 

polis,  vicaire  apostolique  des  îles  Marquises,  delà  direction  des 

affaires  indigènes  de  V archipel. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  19  mars  1863,  réglant  le  service  de  l'archipel  des 
Marquises, 

Ordonnons  : 

Art.  1«r.  Mgr.  de  Cambysopolis,  vicaire  apostolique  des  îles  Mar- 
quises, est  chargé,  son  acceptation  préalable  ayaût  été  demandée  et 
reçue  par  nous,  de  a  direction  des  affaires  indigènes  de  cette  possession 
française. 

Art.  2.  En  qualité  de  Directeur  des  affaires  indigènes,  Mgr.  de 
Cambysopolis  exercera  toutes  les  attributions  définies  à  l'arrêté  précité 
du  1 9  mars  courant. 

En  outre,  le  Directeur  des  affaires  indigènes  pourra,  sous  sa  respon- 
sabilité, déléguer,  dans  les  îles  autres  que  Nuka-Hiva,  une  partiede  ses 
pouvoirs  à  toute  personne  qu'il  jugera  digne  de  sa  confiance.  Cette 
délégation  aura  lieu  par  écrit,  et  nous  en  serons  prévenus  en  temps  et 
lieu. 

Art.  3.  Le  présent  ordre  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et 
publié  au  Bulletin  Officiel  des  Etablissements. 

Papeete,  le  20  mars  1862. 

Signé:    E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  p*«, 
Signé  :    Hubert. 


N°  23.  —  RÈGLEMENT  du  20  mars  1863,  pour  la  conduite  des 
indigènes  de  l'île  Nuka-Hiva. 

Le  Commandant  des  îles  Marquises  et  autres  Établissements  français 
de  l'Océanie,  Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société,  aux  îles 
Marquises, 

PAROLE  pour  rendre  meilleure  la  terre  de  Nuka-Hiva  % 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

1°  Le  grand  chef  de  l'île  Nuka-Hiva  commande  à  toute  la  population 
indigène. 
2°  Les  chefs  de  district  commandent  dans  leurs  districts. 
3°  II  y  aura  dans  chaque  district  un  chef,  un  juge,  un  chef  mutoi  et 

BlU.    OFF.    N»  6.  —  ANNÉE  1862.  2, 
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deux  conseillers.  Ces  trois  fonctionnaires  seront  nommés  par  le  Direc- 
teur des  affaires  indigènes. 

CHAPITRE   I. 

Du  grand-chef. 

4°  Au  grand-chef  de  l'île  Nuka-Hiva  appartient  de  diriger  le  peuple., 
C'est  à  lui  de  faire  exécuter  les  lois  pour  le  bien  du  pays. 

5o  C'est  au  grand-chef  qu'il  appartient  de  régler  les  querelles  de  dis- 
trict à  district. 

6°  C'est  au  grand-chef  qu'appartient  îa  direction  des  fusils,  de  là? 
poudre  et  autres  munitions  de  guerre. 

7°  C'est  au  grand-chef  qu'il  appartient  de  juger  les  fautes  commise^ 
par  les  chefs,  ou  par  les  personnes  notables,  et  les  fautes  graves  des 
habitants. 

CHAPITRE  II. 

Des  chefs  de  districts. 

8°  Les  chefs  veilleront  dans  leurs  districts  respectifs  à  l'exécutioB 
des  lois  et  soutiendront  de  leur  autorité  les  juges  et  les  mutois. 

9°  Les  chefs  feront  connaître  au  peuple  les  lois  du  Gouvernement. 

1 0<>  Les  chefs  feront  connaître  au  grand-chef  tout  ce  qui  se  passsj 
d'important  dans  leurs  districts. 

1 1°  Ils  enverront  chaque  mois  un  messager  pour  informer  le  grand 
chef  de  ce  qui  se  passe  dans  leurs  districts. 

CHAPITRE  III. 

Des  juges  de  districts. 

42°  Les  juges  sont  chargés  de  juger, les  infractions  aux  lois.  Ils  doiJI 
vent,  sans  s'occuper  des  personnes,  n'avoir  égard  qu'à  la  justice  et  nef 
recevoir  aucun  présent  de  la  part  des  parties. 

\  3°  Les  juges  feront  connaître  au  chef  le  jugement  qu'ils  ont  porté. 

44°  Les  jugements  n'auront  lieu  ni  le  dimanche  ni  les  jours  de  fêtes.  | 

CHAPITRE  IV. 

Des  chefs  mutois  et  des  mutois. 

45°  Les  mutois  sont  chargés  de  la  police  de  l'île,  chacun  dans  leur 
district. 

4  6°  Ils  feront  connaître  aux  chefs  de  leurs  districts  les  noms  de  ceiïi 
qui  auront  commis  quelqu'infraction  aux  lois  ou  qui  auront  troublé 
tranquillité  publique,  ils  les  conduiront  chez  le  chef  ou  chez  le  juge. 

17°  Les  mutois  n'emprisonneront  personne  sans  sujet.  Ilss'acquiti 
Tont  fidèlement  de  leur  charge;  sans  quoi  ils  seront  punis  eux-mêmes 


CHAPITRE  V. 
Du  mariage. 

18°  II  est  expressément  défendu  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  ma- 
is et  à  un  homme  d'avoir  plusieurs  femmes,  sous  peine  d'emprisonne- 
ient  el  de  travaux  publics. 

19°  Lorsqu'un  homme  et  une  femme  auront  été  validement  unis  par 
;  mariage,  leur  union  sera  indissoluble. 

20°  Lorsque  la  femme  légitime  viendra  à  mourir,  alors  seulement  le 
lari  pourra  prendre  une  autre  femme.  Il  en  sera  de  même  pour  la  femme 
la  mort  de  son  mari. 

21°  Que  le  mari  et  la  femme  ne  se  séparent  pas  sans  sujet. 
j  Le  mari  qui,  sans  sujet,  quittera  sa  femme,  ou  la  femme  qui,  sans 
njet,  quittera  son  mari,  sera  condanné  à  cinq  jours  au  moins  d'un  Ira- 
ail  public,  et  à  un  mois  au  plus,  et  de  plus  à  se  réunir. 
22°  C'est  au  mari  à  choisir  le  lieu  d'habitation  pourla  femme.  C'estau 
lari  à  gouverner,  c'estau  mari  à  fournir  à  sa  femme  la  nourriture,  les 
i  éléments  et  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Qu'ils  s'aiment  mutuellement, 
(U'ils  vivent  en  paix. 

1 1  Que  personne  ne  prenne  la  femme  de  son  prochain. 
I  23o  Celui  qui  aura  abusé  de  la  femme  d'un  autre,  sera  condamné  à 
m  travail  public  de  dix  jours  au  moins,  et  de  quarante  jours  au  plus  et 
I  autant  de  jours  de  prison. 

I  24°  Que  les  femmes  ou  les  filles  n'aillent  point  à  bord  des  navires; 
'est  expressément  défendu. 

La  femme  ou  la  fille  qui  ira  à  bord  d'un  navire,  sans  permission,  sera 
Imprisonnée  et  condamnée  à  un  travail  public  de  dix  jours  au  moins  et 
[je  vingt  jours  au  plus. 

.  25°  Que  les  garçons  et  les  filles  aillent  à  l'école  dans  toutes  les  vallées. 
h  Les  parents  qui  n'enverront  pas  leurs  enfants  à  l'école  seront  con- 
famnés  à  un  travail  public  de  un  jour,  et  de  cinq  jours  au  plus  pour 
i  haque  jour  d'absence  de  leur  enfant. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  propriété, 

!    26°  Les  propriétaires  conservent  leurs  droits  sur  leurs  propriétés 
\  pmme  par  le  passé. 

I  27°  C'est  au  propriétaire  delà  terre  à  régler  les  droits  de  l'usufruitier. 
.  28°  C'est  au  propriétaire  de  la  terre  à  régler  les  droits  de  celui  au- 
i  uel  il  a  été  accordé  l'usage  des  fruits  de  sa  terre. 
29°  L'usufruitier  n'est  qu'usufruitier. 

30°  Celui  auquel  le  propriétaire  n'a  accordé  que  Tusage  des  fruits 
t'aura  pas  d'autre  droit. 
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34°  Que  l' usufruitier  n'abatte  pas  les  arbres  à  pain,  les  cocotiers] 
Jes  mio,  les  tamanu,  ni  les  autres  grands  arbres,  sans  la  permission  dt 
propriétaire. 

32°  Que  celui  qui  habite  sur  une  terre  dont  la  propriété  ne  lui  a  pas 
été  contestée  jusqu'alors,  soit  regardé  comme  en  étant  le  propriétaire 
véritable. 

33<>  S'il  s'élève  quelque  contestation  au  sujet  d'un  terrain,  on  pren- 
dra des  arbitres  qui  décideront  en  dernier  ressort  et  sans  qu'aucun  des 
contendants  puisse  se  plaindre  de  la  décision. 

Que  personne  n'abatte  les  arbres  d'un  autre  sans  sa  permission. 

34°  Celui  qui  aura  abattu  les  grands  arbres  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  sera  condamné  à  deux  jours  au  moins  d'un  travail  public  et  à  vingt 
jours  au  plus  et  de  plus  à  payer  les  arbres. 

25°  Que  personne  ne  eueiîie,  sans  permission,  les  fruits  à  pain  d'un 
autre. 

Celui  qui  cueillera  sans  permission,  les  fruits  à  pain  d'un  autre,  sera 
condamné  à  deux  jours  au  moins  d'un  travail  public  et  à  cinq  jours  au 
plus. 

36°  Que  personne  ne  cueille  les  cocos  d'un  autre  sans  sa  permission]] 

Celui  qui  cueillera  sans  permission  les  cocos  d'un  autre,  sera  con-i 
damné  à  un  travail  public  de  deux  jours  au  moins  et  de  dix  jours  aH 
plus. 

37°  Que  personne  ne  coupe  les  feuilles  de  cocotier  d'un  autre  sans 
sa  permission. 

Celui  qui  coupera  sans  permission  les  feuilles  de  cocotier  d'un  autre, 
sera  condamné  à  un  travail  public  de  cinq  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus. 

38°  11  est  expressément  défendu  de  cueillir  sans  permission  les  fruits 
à  pain  ou  les  cocos  d'un  autre  qui  se  trouvent  auprès  de  l'habitation, 
maison  peut  cueillir  à  la  montagne  des  fruits  à  pain  ou  des  cocos,  si 
l'on  a  faim  ou  soif,  mais  on  ne  peut  pas  en  emporter  sans  permission. 

39°  Il  n'y  a  point  de  cochons  sauvages.  Les  cochons  errants  dans  la 
vallée  appartiennent  au  chef  de  la  vallée.  11  en  est  de  même  des  poules 
et  autres  animaux  dits  sauvages. 

Celui  qui  aura  tué  ou  volé  le  cochon  d'un  autre,  sera  condamné  à  le 
payer  et  de  plus  à  un  travail  public  de  deux  jours  au  moins  et  de  cinq 
jours  au  plus. 

40°  Les  animaux  qui  portent  la  marque  d'un  propriétaire  appar- 
tiennent à  ce  propriétaire. 

41  ©  On  ne  chassera  pas  sans  permission,  les  cochons  et  les  poules  dite 
sauvages. 

Lorsque  le  propriétaire  des  cochons  voudra  aller  à  la  recherche  <?# 


ses  cochons  errants  dans  la  vallée,  il  en  préviendra  auparavant  le  chef, 
;t,  s'il  y  consent,  il  pourra  alors  leschasser,  et  s'il  parvient  à  prendre  un 
[cochon,  il  le  fera  voir  au  chef  et  ne  l'emportera  pas  auparavant.  II  «m 
[sera  de  même  des  poules  et  autres  animaux. 

42°  Lorsque  l'usufruitier  abandonnerai  ferre  sur  laquelle  il  avait 
[permission  de  rester,  il  pourra  emporter  ses  cochons  et  ses  poules,  mais 
s'il  les  laisse,  ils  appartiendront  au  propriétaire  de  la  terre  et  il  ne  pour- 
ra plus  les  réclamer.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui  n'a  que  la  per- 
mission de  se  nourrir  des  fruits  de  la  terre. 

4  .>  Que  personne  ne  s'empare  de  la  terre  d'un  autre. 

44°  Que  personne  ne  prenne  injustement  les  richesses  d'un  autre. 

Celui  qui  aura  volé  les  richesses  d'un  autre,  sera  condamné  à  les 
payer  et  de  plus  à  un  travail  public  de  dix  jours  au  moins  et  de  quarante 
jours  au  plus.  S'il  y  a  eu  des  circonstances  aggravantes,  comme  par 
exemple  l'effraction,  il  pourra  être  condamné  à  une  peine  proportionnée 
à  la  gravité  de  la  faute. 

45°  Les  richesses  appartiennent  à  leur  propriétaire,  comme  parle 
passé,  il  peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. 

46<>  Les  cochons  appartiennent  à  leur  propriétaire'  comme  par  le 
passé,  il  peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. 

47° 'La  case  ou  la  maison  appai tient  à  son  propriétaire,  comme  par 
le  passé,  il  peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. 

48°  Les  bœufs  du  Gouvernement  restent  îa  propriété  du  Gouverne- 
ment. Il  est  défendu  de  les  tuer,  et  il  sera  donné  une  récompense  à 
ceux  quiprendrontsoin  de  ces  animaux  et  qui  les  conduiront  à  Taio-Hae. 

49°  Les  baleinières,  les  pirogues  appartiennent  à  leurs  propriétaires, 
comme  par  le  passé,  ils  peuvent  en  faire  ce  que  bon  leur  semble,  ils  eu 
ont  seuls  la  jouissance. 

CHAPITRE  VII. 

Défenses    diverses. 

50°  Qu'on  ne  fasse  plus  dessécher  les  morts,  qu'on  les  enterre  le  len- 
demain du  décès. 

Celui  qui  fera  dessécher  un  mort,  sera  condamné  à  vingt  jours  de 
prison  au  moins  et  à  quarante  au  plus,  et  de  plus  il  travaillera  autant 
de  jours  sur  la  voie  publique. 

SI0  Qu'on  ne  fasse  plus  d'eau-de-vie  de  coco,  qu'on  n'achète  pas 
d'eau-dc-vie  des  étrangers  et  qu'on  n'en  donne  pas  aux  autres. 

Celui  qui  fera  de  l'eau-de-vie  de  coco,  qui  achètera  de  l'eau-de-vic 
des  étrangers  ou  qui  en  donnera  aux  autres,  sera  condamné  à  un  jour 
de  travail  public  au  moins  et  dix  jours  au  plus. 

88*  Il  est  défendu  de  battre  le  tambour  à  la  manière  païenne. 


Celui  qui  battra  le  tambour  à  la  manière  païenne,  sera  condamne  à 
un  travail  public  de  cinq  jours  au  moins  et  de  vingt  au  plus. 

53°  Les  chants  païens  et  indécents  sont  défendus. 

Celui  qui  chantera  des  chants  païens  ou  lascifs,  des  L7a,des  Mumu, 
etc.,  sera  coudamnéàun  travail  publiedeunjour  au  moinsetdedix  au  plus. 

54°  Il  est  défendu  de  s'oindre  û'Eka  ou  d'huile  de  coco,  de  porter 
des  colliers  de  fruits  de  pandanus  et  des  habits  couverts  d'odeurs. 

Celui  ou  celle  qui  se  couvrira  d'Eka,  qui  portera  des  colliers  de  fruits 
de  pandanus  ou  qui  portera  des  habits  couverts  d'odeurs  et  d'huile  de 
coco,  sera  condamné  à  un  travail  publiede  cinq  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus. 

hoo  Le  tatouage  est  défendu. 

Le  tatoueur  et  celui  qui  se  fera  tatouer,  l'un  et  l'autre  seront  con- 
damnés à  dix  jours  de  prison  et  à  un  travail  public  pendant  deux  mois 
au  moins  et  trois  mois  au  plus. 

56°  Il  est  défendu  d'aller  nu,  de  se  baigner  nu,  soit  sur  le  bord  de  la 
mer,  soit  dans  les  ruisseaux. 

Celui  qui  ira  nu  sur  la  voie  publique,  qui  se  baignera  nu  dans  les 
ruisseaux  ou  sur  le  bord  de  la  mer,  sera  condamné  à  un  travail  public 
de  un  jour  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus. 

57°  Les  Mau  ou  repas  pour  les  morts  à  la  manière  païenne  sont 
défendus. 

C^lui  qui  donnera  un  Mau  à  la  manière  païenne,  sera  condamné  à 
un  travail  publiede  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus,  et  de 
plus  à  la  prison  pendant  le  même  temps. 

58°  Que  tous  les  lieux  sacrés  des  païens  soient  rendus  profanes. 

Que  toute  œuvre  servile  cesse  les  jours  de  dimanche  et  de  fête» 

Celui  qui  travaillera  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  sera  condamné 
à  un  travail  public  de  deux  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus. 

59°  Que  personne  ne  maltraite  son  prochain,  ne  le  frappe  ou  nele  tue. 

Celui  qui  aura  frappé  ou  maltraité  de  coups  son  prochain,  sera  puni 
d'un  jour  de  prison  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  et  de  plus  con- 
damné à  un  travail  public  de  un  jour  au  moins  et  de  deux  mois  au  plus. 

60°  Celui  qui  aura  tué  un  autre  sera  emprisonné  jusqu'au  jugement 
et  sera  condamné  à  mort,  mais  la  sentence  ne  sera  mise  à  exécution 
qu'après  confirmation  du  jugement  par  l'autorité  supérieure. 

61°  Que  les  fusils  et  la  poudre  soient  réunis  dans  une  case  indiquée 
par  le  grand-chef. 

11  est  défendu  d'acheter  des  fusils  et  de  la  poudre  sans  permission. 

Celui  qui,  sans  permission,  aura  acheté  des  fusils  et  de  la  poudre,  sera 
condamné  à  deux  jours  de  travail  public  et  les  fusils  et  la  poudre  seront 
confisqués  et  déposés  chez  le  grand-chef. 


0  1    — 


i62°  Il  est  défendu  aux  propriétaires  des  embarcations  et  des  navires 
de  transporter  sans  permission  les  indigènes  dans  une  autre  terre  pour  y 
habiter,  sous  peine  de  prison  et  d'un  travail  public  de  dix  jours  au 
moins  et  de  vingt  jours  au  plus. 

63<>  Il  est  défendu  de  s'en  aller  à  bord  des  navires  sans  la  permission 
du  grand-chef. 

64°  Celui  qui  sans  permission  se  fera  embarquer  à  bord  d'un  navire 
sera  à  son  retour  condamné  à  dix  jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus 
de  travaux  publics. 

6oj  II  est  défendu  d'exciter  à  la  guerre. 

Celui  qui  excitera  à  la  guerre  sera  condamné  à  deux  jours  au  moins 
et  à  vingt  jours  au  plus  de  travaux  publics. 

66°  Il  est  défendu  de  répandre  de  faux  bruits  de  guerre. 

Celui  qui  répandra  de  faux  bruits  de  guerre  sera  condamné  à  cinq 
jours  au  moins  et  à  vingt  jours  au  plus  de  travaux  publics. 

67°  Il  est  défendu  de  menacer  et  de  faire  semblant  de  vouloir  tuer 
quelqu'un,  soit  avec  un  fusil,  soit  avec  une  hache,  sous  peine  de  deux 
jours  de  travaux  publics  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus. 

68°  Il  est  défendu  de  mettre  le  feu  aux  broussailles  de  la  vallée,  sans 
en  avoir  demander  l'autorisation  au  chef,  sous  peine  de  cinq  jours  au 
moins  de  travaux  publics  et  de  vingt  jours  au  plus. 

69°  Il  n'appartient  qu'au  propriétaire  de  mettre  le  feu  aux  brous- 
sailles de  sa  propriété,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  chef, 
afin  d'éviter  tout  accident. 

CHAPITRE  VIII. 
Des  routes. 

70<>  Les  routes  ou  chemins  publics  sont  destinés  à  faciliter  les  com- 
munications de  district  à  district,  afin  de  maintenir  la  bonne  harmonie 
parmi  les  populations. 

71  o  Tout  habitant  condamné  à  des  journées  de  travail,  sera  tenu  de 
travailler  aux  routes. 

72°  Les  journées  de  travail  pourront  cependant  être  rachetées  au 
prix  de  un  franc  par  journée  et  au  profit  du  district  sur  le  territoire 
duquel  se  trouve  le  chemin. 

73°  Le  Directeur  des  affaires  indigènes  est  spécialement  chargé  de 
surveiller  les  travaux  ci-dessus  spécifiés  etdu  tracé  des  chemins. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 
74°  Qu'on  aille  et  qu'on  vienne  dans  toute  l'île,  soit  par  terre, 
soit  par  mer,  de  vallée  en  vallée  et  de  baie  en  baie,  sans  que  personne 
soit  maltraité. 


75°  Que  tous  soient  unis  et  s'aiment  mutuellement. 

76°  Les  juges,  alin  de  réprimer  les  infractions  au  présent  règlement, 

ourront  appliquer  de  un  à  dix  jours  de  prison  et  trente  journées  de 

i  avail  public. 

Les  infractions  méritant  une  punition  plus  sévère  que  celles  laissées 
à  l'appréciation  des  juges  sont  déférées  au  grand-chef  de  Taio-Hae. 

77°  Le  Directeur  des  affaires  indigènes  des  Marquises  est  chargé  de 
la  publication  en  langue  marquesane  des  dispositions  précédentes  dans 
le  Messager  de  Nuka-Hiva. 

78°  Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  rè- 
glement, qui  sera  enregistre  au  premier  bureau  du  secrétariat  général. 
Fait  à  Papeete,  le  20  mars  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICIIERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  p™, 

Signé  :     Hubert. 


tus 


NOMINATIONS,    MUTATIONS,  etc. 


N°  24.  —  Ordre  du  20   mars  1863,  nommant  le  R.  P.  LeCorni 
(Jean),  interprète  à  Taio-Hae,  avec  une  indemnité  annuelle  de  200 

No  23.  —  Par  ordre  en  date  du  20  mars  1863,  une  somme  de  2,000 L 
est  comptée  au  Directeur  des  affaires  indigènes  des  Marquises,  à  titre 
de  frais  d'installation  et  de  tournées  en  1863. 


IV0  56.  —  Par  décision  du  20  mars  1863,  la  subvention  de  2,000  fr. 
inscrite  au  service  local  a  été  comptée  au  chef  de  la  mission  des  Marquises.* 

N0  27.  —  Par  ordre  en  date  du  20  mars  1863,  le  traitement  du  chef 
Temoana,  grand-chef  de  l'île  Nuka-Hiva,  résidant  à  Taio-Hae,  est  porté 
de  1,800 fr.  à  3,000  fr.  par  an,  à  partir  du  1er  avril  prochain. 

Ce  traitement  sera  payé  trimestriellement. 

La  dépense  sera  imputée  au  budget  du  service  local,  chapitre  1er, 
article  1 er,  §  5. 


Certifié  conforme  : 
V Ordonnateur  p.  i.t 

H.  Trastour. 

Papeete,  le  30  avril   1863  (*). 

{*)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 

Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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\°  28.  —  DÉCLARATION  de  V Ordonnateur  du  1er  février  1863, 
portant  qu'il  y  a  urgence  à  continuer  jusqu'au  31  janvier  1863, 
les  travaux  des  ports  et  rades. 

L'Ordonnateur  p.  i., 
Yu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7  du  décret  iinancier  du  26 

septembre  1855; 

BULL.    OFF,    N°   7,    —   ANNÉE  1863.  1 


-  57  — 

Considérant  que  les  travaux  (1rs  ports  et  rades  onl  dû  être  suspend 
pendant  une  grande  partie  du  mois  de  décembre,  par  suite  des  pluie 
et  du  mauvais  état  de  la  mer, 

déclare  : 
Qu'il  y  a  urgence  à  continuer,  jusqu'au  31  janvier  1863,  les  travail 
de  ce  service,  afin  que  la  dépense  puisse  être  imputée  sur  les  crédils  de 
l'Exercice  1802. 

Papecto,  le  l«r  janvier  '4 W>3. 

Signé:     II.  Trastolu. 
Approuvé: 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 

Signé  :     E.  G.  m:  la  RICDERLE. 

Ko  2î).  —  DECISION  du  \**  janvier  1863,  fixant  le  payement  des 
heures  de  travail,  en  dehors  des  heures  réglementaires,  des  ou- 
vriers  civils  de  Vimprimcrie. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
'Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général, 

décidons  : 

Les  ouvriers  entretenus  de  l'imprimerie  du  Gouvernement  recevront, 
par  heure  de  travail  exécuté  en  dehors  des  heures  réglementaires 
(de  6  heures  à  10  heures  du  matin  et  de  1  heure  à  5  heures  du  soir),1 
un  huitième  du  prix  de  leur  journée,  et  deux  huitièmes  par  heure  pour 
le  travail  de  nuit  :  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin.  Ces  sup- 
pléments de  solde  seront  payés  sur  états,  visés  par  le  Secrétaire  Géné- 
ral, et  dressés  en  même  temps  que  ceux  des  ouvriers  à  la  journée. 

Papeete,  le  1er  janvier  1863. 

Signé:     £.  G.  delà  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  pr*, 
Signé  :     Hubert. 

Ko  50.  —  ARRÊTÉ  dul  janvier  1863,  ouvrant  d 'urgence,  à  l'Or- 
donnateur, les  crédits  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  du 
Service  colonial,  pendant  l'Exercice  1863. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
At'endu  que  le  budget  des  dépenses  à  faire  dans  les  Établissement 
français  de  l'Océanie,  pendant  l'Exercice  1863,  au  compte  du  budget 
de  l'État  n'est  pas  encore  parvenu  dans  la  Colonie,   non  plus  que  les 
ordonnances  de  délégation,  ainsi  que  les  extraits  du  ministre  des  finan- 
ces destinés  au  Trésorier; 


Vu  la  dépêche  du  29  septembre  1862,  n°  124,  timbrée  direction  des 
colonies  :  \*  bureau,  finances,  hôpitaux  et  vivres,  annonçant  qu'un 
•redit  total  de  cinq-cent  soixante-huit  mille,  cinq-cents  francs  a  été 
délégué  à  l'Ordonnateur  de  Taïti,  pour  les  dépenses  à  faire  au  compte 
le  l'État  pendant  l'Exercice  1863; 

Vu  l'article  5  du  décret  financier  des  colonies  du  26  janvier  1855,. 
ensemble  1  instruction  du  15  avril  1856  pour  son  exécution  (page  4, 
g§  2e  et  3«); 

Attendu  l'urgence; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  p.  i., 

ARRÊTONS  : 

Art.  I«.  II  est    ouvert  à  l'Ordonnateur  un  crédit  de  cinq-cent 
soixante-huit  mille,  cinq-cents  francs  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses à  faire  au  compte  de  l'État,  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanic,  pendant  l'année  1863. 
Art.  2.  Ce  crédit  est  réparti  comme  suit: 

Chapitre 21  (personnel  civil  et  militaire,  ancien  chap  Ie*-).  200,000  fr. 
Chapitre  22  (matériel  civil  et  militaire,  ancien  chap.  2).  .    68,500 
Chapilre24  (subvention  au  Service  local,  ancien  chap.  4).  300,000 

Somme  égale.  .  .    568,500 

Art.  3.  Ce  crédit  se  confondra  avec  les  ordonnances  de  délégation 

ministérielle  attendues  et  ne  pourra  servir  que  jusqu'à  leur  réception. 

Art.  4.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 

I sera  notifié  au  trésorier-payeur,  enregistré  partout  où  besoin  sera  et 

linséréau  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  1  janvier  1863. 

Signé:    E.  G.  delà  KICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :  H.  Trastour. 


N°  51  —  ARRÊTÉ   du  \2  janvier  1863,  autorisant  une  émission 

de  traites  pour  la  somme  de  16,060  fr.  11  c,  en  remboursement 

d'avances  faites  au  Service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  décembre 
1862,  duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  Service  Ma- 
rine  pour  le  compte  de  l'Exercice  1862,  une  somme  de  seize  mille 
soixante  francs  onze  centimes,  qu'il  est  nécessaire  de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  (inancier  du  26  septem- 


-  59  — 

Sur  la  proposition  de  1  Ordonnateur  p.  i., 

Et  de  l'avis  du  Conseil  d'Administration, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Lo  trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public,  à  Paris,  des  traites  à  30  jours  de  vue,  jusqu'à 
concurrence  de  lasomrnede  seize  mille  soixante  francs,  onze  centimes 
à  laquelle  somme  s'élèvent  les  dépenses  effectuées  pour  le  compte  du 
Service  Marine,  pendant  le  mois  de  décembre  1862  et  qui  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante: 

Chapitre  III  — 

—  Y  — 
Exercice  1 862.  {        —       VII  — 

—  vin  — 

—  XIV  - 

Total.  .   .   .       16,060       11 
Le  trésorier  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  en  autant 
de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du  placement. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Officiel 
des  Établissements. 

Papeete,  le  12  janvier  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :  H.  Trastour. 


9,727  fr 

19  c 

5,235 

12 

494 

70 

378 

39 

224 

71 

No  32.  —  ARRÊTÉ  du  12  janvier  1863,  ouvrant  au  budget  du 

Service  local  an  crédit  .supplémentaire  de  la  somme  de  5  f.  28  c. 

(Exercice  \m?>) ~ 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  les  états  de  payements  effectués  en  France  pour  le  compte  du 
service  local  et  récemment  parvenus  dans  la  colonie; 

Vu  les  articles  45  et  97  du  décret  financier  du  26  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

£rt.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cinq  francs, 
vingt-huit  centimes  est  ouvert  au  budget  du  Service  local,  Exercice 
1863,  pour  servir  à  régulariser  deux  ordres  de  payements  acquittés  en 
France  pour  le  compte  du  Service  local  au  titre  de  l'Exercice  1861 ,  au  profit: 

Du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  public  k 


-  60  — 

Pans,  pour  fourniture,  pendant  le  1er  semestre  1861,  de  2  exemplaires 
de  lettres  sur  la  constitution  de  l'Empire,  payés  au  Sr  Arr.yot.  4  f.    »  c. 

Du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
public  à  Paris,  pour  remboursement  au  trésorier  général  des 
invalides  de  la  marine,  d'une  retenue  non  perçue  au  profit  de 
la  caisse  des  Invalides  sur  la  somme  de  42  f.  67  c.  .  .  .  .    1     28 

Total.  .   .  "      5     28 
Art.  2.  11  en  sera  tenu  compte  : 
Au  Chapitre  1er,  Personnel,  Article    4«,  Dépenses  des 

Exercices  clos 1  f.  28  c. 

Au  Chapitre   2",  Matériel,  Article  4%    Dépenses    des 

Exercices  clos ■    4      » 

Total  égal.   ...     5     28 
Il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  l'Exercice  en  cours. 
Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera 
et  notifié  au  trésorier-payeur  de  la  colonie. 

Papeete,  le  12  janvier  1863. 

Signé  :     E.  G.  de  la  RICHER1E. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour. 

N°  55.  —  Par  décision  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  prise 
en  la  séance  du  Conseil  d'Administration  du  1  '2  janvier  1863,  une  exo- 
nération de  droits  de  douanes,  s'élevant  à  la  somme  de  437  fr.  30  c.  a 
été  accordée  à  la  mission  catholique,  sur  1 00  litres  de  vin  blanc  introduits 
dans  la  colonie  pour  le  service  du  culte. 

No  54.  —  Par  décision  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  prise 
en  la  séance  du  Conseil  d'Administration  du  16  janvier  1863,  une  som- 
me de  1,800  fr.  a  été  concédée  à  madame  la  Supérieure  des  Sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Cluny,  à  titre  d'aide,  pour  une  église  construiteà  leurs 
frais  dans  l'intérieur  de  leur  pensionnat. 

No  55.  —  DÉCISION  du  22  janvier  1 863,  chargeant  le  buraliste  de  la 
poste  de  la  vente  des  produits  de  V imprimerie  du  Gouvernement. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

décidons  : 
A  compter  de  ce  jour,  le  buraliste  de  la  poste  de  Papeete  est  chargé 
M  la  vente  de  tous  les  produits  de  l'imprimerie  du  Gouvernement. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


No  56.  —  Par  ordre  en  date  du  12  janvier  1863,  le  S*  Allery,  ouvrier 
typographe,  cesse  les  fonctions  de  contre-maître  à  l'imprimerie  du 
Gouvernement,  à  compter  dudit  jour. 

No  57.  —  Par  arrêté  en  date  du  1er  janvier  1863,  MM.  Laharrague 
etBonnefin,  négociants  français  à  Papeete,  continueront  à  remplir,  le 
premier  comme  titulaire,  le  deuxième  comme  suppléant,  les  fonctions  de 
membres  du  Conseil  d'Administration,  pendant  Tannée  1863. 

No  58.  —  Par  ordre  en  date  du  1  «  janvier  1 863,  la  solde  de  M.  Lango- 
mazino,  employé  au  bureau  du  Commandant,  Commissaire  Impé- 
rial et  Directeur  de  l'imprimerie,  est  portée  à  2,400  fr.  par  an.  Il  rece- 
vra, en  outre,  un  supplément  annuel  de  600  fr.  comme  attaché  au 
Secrétariat  général,  1er  bureau,  à  partir  de  la  môme  époque. 


—  CI  — 

Il  est  aussi  chargé  de  recevoir  : 

Toutes  demandes  d'insertions  au  Messager  et  de  travaux  à  exécuter 
par  l'imprimerie,  pour  le  compte  des  particuliers; 

Toutes  demandes  d'ahonuemenls  au  Messager  el  au  Bulletin  Officiel 
de  l'Etablissement. 

Le  prix  des  abonnements,  des  insertions  et  dis  travaux  exécutés 
sera  versé  entre  ses  mains. 

A  cet  effet,  le  buraliste  de  la  poste  tiendra  un  registre  à  souche  qui 
servira  de  moyen  de  contrôle  à  l'administration  et  à  donner  reçu  dos 
sommes  qui  lui  seront  versées. 

Ce  registre  sera  soumis,  à  la  fin  ûi  chaque  mois,  à  la  \  érification  de 
l'Ordonnateur,  appuyé  de  l'àtat  des  recettes  laites  pendant  le  mois  et 
à  verser  au  trésor  colonial. 

Une  remise  de  2  p.  G/0  sera  allouée  au  buraliste  de  la  poste,  qu'il 
prélèvera  sur  toutes  les  sommes  encaissées  par  lui  et  piovenant  soil  des 
abonnements  au  Messager  et  au  Bulletin  Officiel  et  insertions  audit 
journal,  soit  du  prix  des  travaux  exécutés  par  l'imprimerie. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  nouveau  mode  de  perception 
des  produits  de  l'imprimerie  sont  et  demeurent  rapportées. 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision. 

Papeete,  le  22  janvier  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :     II.  Trastour. 
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N°  59.  —  Par  décision  de  l'Ordonnateur  p.  i.,  en  date  du  1er  janvier 
1803,  la  solde  du  S^  Archambeau,  2«  pilote  du  port  de  Papeete,  est 
portée,  à  compter  de  la  même  date,  de  2,000  à  2,400  fr.  par  an. 


No  40.  —  Par  décision  en  date  du  lar  janvier  1863,  la  solde  du  sieur 
Berthuot,  relieur  à  l'imprimerie  du  Gouvernement,  .est  portée  de  1,500 
à  1,800  fr.  par  an,  à  compter  du  1er  janvier  1863. 


N„  41.  —  Par  ordre  de  l'Ordonnateur  p.  i.,  en  date  du  12  janvier 
18G3,  M.  du  Mesnil,  écrivain  de  la  Marine,  passe  du  détail  des  ap- 
provisionnements à  celui  des  fonds. 


j$o  42.  -—  Par  ordre  de  l'Ordonnateur  p.  i.,  en  date  dudit  jour,  la 
solde  de  M.  Butteaud,  écrivain  temporaire  est  portée  de  1 ,200  à  1,500  f. 
par  an,  à  compter  du  1er  janvier  1863. 


N»  45.  —  Le  Conseil  d'Administration,  dans  la  séance  du  12  janvier 
1863,  autorise  l'officier  de  l'état-civil  à  procéder  au  mariage  du  sieur 
M ahé,  ancien  gendarmé. 

No  44.  —  Par  ordre  de  l'Ordonnateur  p.  i.,  en  date  du  14  janvier 
1863,  le  Sr  Hamon,  écrivain  auxiliaire  au  bureau  das  fonds,  cesse  ses 
services  à  compter  dudit  jour. 

N0  45.  —  Par  ordonnance  delà  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dé- 
pendances et  le  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  21  jan- 
vier 1863,  l'indien  Ravaai  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  chef  du  dis- 
trict de  Mataiea,  à  partir  du  21  janvier  1863,  jusqu'au  21  janvier  1864. 

N°  4G.  —  Par  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dé- 
pendances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  2 
janvier  1863,  l'indien  Afai  est  appelé  à  remplir  intérimaircment  les 
fonctions  de  chef  du  district  de  Mataiea  pendant  la  suspension  du  chef 
titulaire  Ravaai. 

N°  Ai.  —  Par  ordre  en  date  du  24  janvier  1863,  la  solde  du  sieur 
Lagarde,  employé  à  la  tenue  des  comptabilités  du  génie  et  des  ponts- 
et-chaussées,  est  portée  de  1,800  à  2,400  fr.  par  an.  Le  §*  Lagarde 
continue  à  recevoir,  en  outre,  la  ration  de  vivres. 

No  48.  —  Par"!  ordre ^en  date  du]i7  janvier  1863,  le  chef  Ravaai,  du 
district  de  Mataiea,  cesse  de  recevoir  sa  solde  pendant  toute  la  durée  de 
sa  suspension  et  l'indien  Afai,  appelé  par  ordonnance  du  21  janvier  à 
remplir  intérimairementles  fonctions  de  chef,  recevra,  pendant  tonte  la 
durée  de  son  intérim,  la  solde  mensuelle  de  10  francs. 


—  63  — 

No  40.  —  Par  ordre  en  date  du  27  janvier  1863,  le  cadre  et  les  allo- 
cation des  cavaliers  d'escorte  sont  constitués  comme  suit,  à  compter  du 
1"  janvier  1803  : 

Effectif.     Solde  journalière.     Ration  journalière. 

Cavalier  chef :  .      1  2  fr.    »  500  gr.  pain, 

Cavalier  brigadier  européen.  .1  2        »  ration  militaire, 

Cavalier  brigadier  indigène.  .1  1       25  500  gr.  pain. 

Cavaliers  de  1»*  classe.  ...      4  110  d° 

Cavaliers  de  2«  classe 4  1        »  d° 
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No  50.  —  Par  ordre  en  date  du  27  janvier  1863,  le  cavalier  hors  ca- 
dre Ganivet,  est  nommé,  pour  compter  du  1«r  janvier  couraDt,  cavalier 
brigadier  européen; 


N°  51.  —  Par  ordre  en  date  du  27  janvier  1863,  la  solde  de  la  chef- 
fesse  Ariitaimai,  de  Papara,  est  portée  de  600  à  900  fr.  à  partir  du  1er 
janvier  1863. 


No  52.  —  Par  ordre  en  date  dudit  jour,  la  solde  de  la  cheffesse  Mano, 
de  Tautira,  est  portée  de  600à900  fr.  àpartirdu  1er  janvier  1863. 


No  55.  —  Par  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépen- 
dances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  30  janvier 
1863,  l'indienne  Toofa,  cheffesse  de  l'île  Faaite,  exerce  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  îles  Toaou,  Aratika,  Raraka  et  Taiaro. 


Certifié  conforme  : 

L Ordonnateur  p.  t., 

H.  Trastour. 

Pafeete,  le  10  mai  1863.   (*) 

(*)    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 

Papeete,  —  Imprimerie  du  Gouvernement, 
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No  &4.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  25  avril  1862  (2e  direction:  2e  bureau,  n°  47),  rappelant  les 
pièces  qui  doivent  accompagner  les  condamnés  renvoyés  en  France. 

Paris,  le  25  avril*  862. 

Messieurs,  j'ai  constaté  que,  dans  le  cours  des  deux  dernières  années, 
un  assez  grand  nombre  de  condamnés,  provenant  des  colonies  ou  des 
divisions  navales,  sont  arrivés  en  France  sans  que  l'administration  du 
port  de  débarquement,  chargée  de  leur  faire  suivre  les  destinations  qui 
devaient  leur  être  assignées,  ait  pu  pourvoir  à  cette  partie  du  service 
en  temps  opportun,  faute  d'extraits  de  jugement  établissant  la  situation 
de  ces  condamnés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  tout  condamné,  dont  vous  ordonnerez  le  renvoi  en  France,  soit  tou- 
jours accompagné  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de  son  jugement 
soigneusement  établis.  À  ce  document  indispensable,  qui  ne  peut  être 
remplacé  par  une  simple  annotation  sur  le  billet  de  destination,  il  con-, 
viendra  de  joindre  toutes  autres  pièces  dont  la  production  a  été  anté- 
rieurement recommandée,  et  spécialement  l'état  signalétique,  le  relevé 
des  punitions  et  la  situation  financière  de  chacun. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    Cte  P.  de  CliASSELOUP-UUIUT. 


\o  5o.  —  Par  dépêche  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en 
date  du  25  novembre  4862  (4e  direction  :  1er  bureau,  n°  144),  a  été 
approuvé  l'arrêté  du  22  avril  1862  (1),  ayant  pour  objet  de  fixer  les 
frais  d'arrestation  des  marins  déserteurs  ou  absents  illégalement. 


JV°  56.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  du 
27  novembre  1862  (4e  direction  :  4*  bureau,  n°  145),  relative  aux 
officiers  et  fonctionnaires  qui  prolongent  irrégulièrement  leur 
séjour  à  Valparaiso. 

Paris,  le  27  novembre  1 862. 

Monsieur  le  Commandant, 

J'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  24  avril  dernier,  n°  41 2,  copie  de  celle 
que  vous  avez  écrite  le  24  juillet  suivant,  à  M.  le  consul  de  France  à 
Yalparaiso,  au  sujet  des  officiers  et  fonctionnaires  qui  prolongent  irré- 
gulièrement leur  séjour  dans  ce  port. 

J'approuve  la  communication  que  vous  avez  faite  à  M.  Cazotte,  et  je 
joins  ici  copie  de  la  dépêche  que  je  lui  ai  écrite  pour  confirmer  votre 

(i)  Bull.  off.  des  Établissements,  tome  2,  année  1862,  page  58. 
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communication,  ainsi  que  vous  en  avez  exprimé  le  désir. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT, 


N°  S7  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  \*2  décembre  4862  (2e  direction  :  4e  bureau,  2e  section),  relative 
à  la  prestation  de  serment  des  gendarmes. 

Paris,  le  12  décembre  1862. 
Monsieur  le  Commandant, 
11  arrive  fréquemment  que  les  administrations  coloniales  font  prêter 
le  serment  professionnel  aux  militaires  de  la  gendarmerie  qui  passent 
dans  les  compagnies  ou  détachements  des  colonies,  avec  ou  sans 
avancement,  sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  ces  militaires 
n'ont  pas  déjà  rempli  cette  formalité,  soit  en  France,  soit  dans  une 
autre  colonie. 

La  prestation  de  serment  qui  est  exigée  à  l'époque  de  l'admission 
dans  l'arme  ne  doit  pas  se  renouveler  au  moment  de  la  promotion  à  un 
grade  supérieur  puisque,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  2!  juin 
1836,  le  serment  professionnel  de  la  gendarmerie  ne  peut  être  prêté 
qu'une  fois  pendant  la  même  période  d'activité. 

Les  sous- officiers  reçoivent,  il  est  vrai,  en  passant  officier,  des 
des  lettres  de  service  portant  en  marge  la  formule  du  serment;  mais 
cette  inscription  marginale  n'a  pas  été  introduite  pour  eux.  Elle  con- 
cerne seulement  les  officiers  de  l'armée  venant  dans  la  gendarmerie. 
Pour  les  sous-officiers  de  larme  nommés  sous-lieutenants,  il  suffit  de 
relater  sur  leurs  lettres  de  service  l'époque  à  laquelle  ils  ont  prêté  ser- 
ment en  entrant  dans  la  gendarmerie. 

Veuillez,  je  vous  prie,  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
Conseil  d'Administration  du  détachement  de  Taïti  se  conforme,  à  l'a- 
venir, aux  présentes  observations. 
(Recevez,  etc. 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  delà  Marine  et  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  du  Personnel, 

Signé  :    Latrle. 


\o  158.  —  ARRÊTÉ  du  5  février  1863,  affectant  trois  servants 
civils  au  service  de  l'hôpital  militaire. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
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. 
Vu  les  difficultés  et  les  inconvénients  d'alïeeter  en  permanence  au 

service  de  l'hôpital  militaire  des  détenus  de  la  prison  de  ville  de  Papeefe; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  p.  i., 

ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Les  deux  prisonniers  indigènes  prévus  par  l'article  11'i'du 
règlement  du  4  février  1859,  sur  le  service  de  l'hôpital,  seront  rem- 
placés par  deux  servants  civils  loués  suivants  les  usages  du  pays,  de  40 
à  50  francs  de  solde  par  mois,  avec  la  concession  d'une  ration  journa- 
lière de  pain. 

Art.  2.  Un  troisième  servant  sera  en  outre  loué  dans  les  conditions 
précédentes  pour  être  spécialement  affecté  au  service  des  sœurs  hospita- 
lières. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  annoté  en  marge  du  rè- 
glement sus-visé. 

Papeete,  le  5  février  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé:    H.  Trastuur. 


]\o  59.  _  ARRÊTE  du  12  février  1863,  définissant  la  position  du 
du  Juge  d'instruction  et  celle  dit  Procureur  Impérial  dans  les  di- 
vers cas  d'instruction. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  qu'il  importe  de  ne  pas  compliquer  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux du  pays  et  que  la  nomination  spéciale  du  juge  de  paix  de  Taïti, 
comme  juge  d'instruction,  par  arrêté  du  26  décembre  1862,  n'a  pas  eu 
pour  but  de  lui  faire  instruire  toules  les  affaires  qui  peuvent  se  présen- 
ter, et  par  suite,  d'établir  une  loDgue  et  coûteuse  procédure;  mais  bien 
de  donner  les  garanties  prescrites  pour  le  jugement  des  affaires  portées 
devant  le  tribunal  criminel  par  les  dispositions  de  l'arrêté  constitutif  du 
22avril1850; 

Attendu  que  l'arrêté  du  30  août  1860,  article  10,  a  constitué  un 
personnel  de  fonctionnaires  pour  le  service  du  parquet  et  que  l'instruc- 
tion, par  ces  fonctionnaires,  des  affaires. à  présenter  devant  le  tribunal 
correctionnel,  peut  être  faite  presque  toujours,  sans  aucun  frais,  soit 
pour  les  parties,  soit  pour  la  colonie,  et  offre  d'ailleurs  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  locale; 


—  ()*  — 

Sur  la^roposilion  de  l'Ordonnateur  f.  I.  de  chef  du  service  judiciaire, 
Vu  le  décret  du  1 4  janvier  1 860, 

aiirêtuns  : 
Art.  1er.  Le  f.  f.  de  Procureur  Impérial,  assisté  de  ses  substituts,  est 
chargé  de  l'instruction  verbale  ou  écrite  de  toutes  les  affaires  qui  doi- 
vent être  présentées  au  tribunal  correctionnel,  dans  l'intérêt  public. 
Cette  instruction  devra,  autant  que  possible,  être  laite  sans  frais. 
Art.  2.  Le  juge  de  paix  de  Taïti,  nommé  juge  d'instruction,  confor- 
mément à  l'article  17  de  l'arrêté  du  22  avril  1850,  ne  sera  saisi,  sauf 
lis  eas  extraordinaires,  ou  de  flagrant  délit,  des  affaires  que  par  l'in- 
termédiaire du  Procureur  Impérial  ou  de  ses  substituts. 

Art.  3.  Les  affaires  de  simple  police  continueront  à  être  portées  de- 
vant le  tribunal  par  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  chargé  de  la 
police  urbaine  de  Papeete. 

Art.  4.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  Officiel  des 
'(Etablissements. 

Papeete,  le  12  février  1863. 

Signé:    E.  G.  delà  RIGHERIE. 
Far  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :     H.  Trastour. 


Ko  GO.  —  DECISION  du  M  février  1863,  fixant  le  traitement  et 
les  indemnités  à  allouer  à  M.  Fabre,  commis-receveur  de  l'En- 
registrement. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
Yula  dépêche  du  24  avril  1862,  colonies,  4e  bureau,  n<>  56,  portant 

lavis  de  la  nomination  de  M.  Fabre  (Jean-Pierre-Aimable),  en  qualité  de 

|commis-receveur  de  l'Enregistrement  à  Taïti; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

AVONS    DÉCIDÉ  ET  DÉCIDONS  I 

Art.  1er.  Le  traitement  et  les  indemnités  à  allouer  à  M.  Fabre  sont 
fixés  comme  suit,   à  compter  du  14  février,  jour  de  son  débarquement 
du  transport  la  Dorade  : 
Traitement  d'Europe  (passible  de  la  retenue  de  5  p.  0/0).      i  ,000  fr. 
,  Supplément  colonial  (passible  de  la  retenue  de  3  p.  0/0).      1 ,000 
Frais  de  logement  et  d'ameublement  (d°),  taux  des  écri- 
vains et  des  commis  de  marine.    .    . 480 

Ensemble.     .     .    .      2,480 
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M.  Fabre  jouira  de  la  ration  militaire. 

Art.  2.  A  compter  du  même  jour,  M.  Fabre  e^  mis  à  la  disposition 
du  Receveur  de  l'enregistrement  et  d^s  doma;ues,  chef  du  service  des 
contributions  et  chef  du  service  du  cadastre  pour  être  employé  aux  di- 
vers travaux  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  et 
du  cadastre,  etc. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  enregistrée  partout  où  besoin 
sera  et  insérée  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeelc,  le  14  février  1863. 

Signé:    E.  G.  delà  R1CHER1E. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:    H.  Trastour. 


No  61.  —  ARRÊTÉ  du  26  février  1863,  autorisant  une  émission 
de  traites  de  la  somme  de  19,942  fr.M  c.  en  remboursement 
d'avances  faites  au  Service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  les  bordereaux  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  janvier, 
desquels  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  Service  Marine 
pour  le  compte  des  Exercices  1862  et  1863,  une  somme  de  dix-neuf 
mille,  neuf  cent  quarante-deux  francs,  onze  centimes,  qu'il  est  né- 
cessaire de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  26  septem- 
bre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  d'Administration, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  30  jours  de  vue  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  dix-neuf  mille,  neuf  cent,  quarante-deux 
francs,  onze  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  effectuées  pour 
le  compte  du  Service  Marine,  pendant  le  mois  de  janvier  (compte  des 
Exercices  1862  et  1863),  et  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante, 


—  70 
Savoir  : 


Chapitre  II [      — 

—  IV      — 

—  V      — 

—  VII     — 

—  YIIl    — 

—  XIV    - 

rrt            V          — 

—  IX      - 

7,409 f 

3,456 

1,861 

669 
1,005 

327 

4,395 
816 

Total. 

43  c] 

46 

45    [  14,729  f.  43c. 

30     [ 

62    \ 

17     ] 

*l     |    5,212     68 

...  .     19.942      1t 

Exercice  1862.;      — 


Exercice  1863. 


Le  trésorier  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  en  autant  di 
coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du>  placement. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Officiel 

des  Établissements. 

Papeete,  le  26  février  1863. 

Sigué  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :    H.  Trastour. 


(\o  62.  —  DÉCISION  du  26  février  1863,  accordant  à  M.  Brander, 
négociant,  une  exonération  de  droits  de  douanes. 

(Extrait  des  délibérations  du  Conseil  d'Administration). 
Séance  du  26  février  1863. 


L'Ordonnateur  porte  à  la  connaissance  du  Conseil  que  par  lettres  des 
7, 12  et  27  janvier  dernier,  M.  Brauder,  négociant,  informe  l'adminis- 
tration locale  que  les  15  avril,  7  juillet  et  21  octobre  1862,  des  com- 
mandes de  bois  et  de  bardeaux  ont  été  faites  par  lui  à  San-Francisco. 

Deux  de  ces  commandes,  celles  du  7  juillet  et  du  21  octobre  ont  été 
faites  à  la  suite  d'un  marché  passé  avec  la  mission  catholique;  la  troi- 
sième, du  15  avril,  est  destinée  à  la  consommation  de  la  place. 

M.  Brander  ajoute  qu'aux  époques  où  il  fit  ces  commandes,  aucun 
droit  de  douane  ne  frappait  ces  marchandises,  tandis  qu'aujourd'hui,  le 
tarif  du  15  décembre  dernier  le  taxe  : 

Le  bois  à  raison  de  7  f.  50  c.  le  mètre  cube, 
Les  bardeaux  à  raison  de  2  f.  le  mille, 
et  que  par  suite  et  pour  ne  pas  éprouver  des  pertes  trop  sensibles,  il 


demande  l'exonération  des  droits  qui  doivent  frapper  les  trois  comman- 
des faitesavant  la  promulgation  du  larifen  vigueur  depuis  le  lflr janvier. 
Aujourd'hui  le  brig  du  Protectorat  Suerte  est  arrivé  à  Papeele, 
ayant  à  bord  les  quantités  de  bois  et  de  bardeaux  demandées  le  21  oc- 
tobre 1862,  et  M.  Brander  sollicite  l'exonération  de  la  somme  de  1, 325  f. 
représentant  les  droits  à  percevoir  sur  150  mètres  cubes  de  bois  et  sur 
100,000  bardeaux. 

Cette  commande  ayant  été  faite  en  vue  de  satisfaire  à  des.obligationa 
contractées  envers  la  mission  catholique  lorsque  rien  ne  pouvait  plus 
faire  supposer  que  le  tarif  des  douanes,  alors  en  vigueur,  serait  modifié, 
l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  prie  M.  le  Commissaire 
Impérial  de  vouloir  bien  exonérer  M.  Brander  de  cette  somme. 

Le  Conseil  ne  présentant  pas  d'objection,  cette  exonération  est  ac- 
cordée séance  tenante,  par  M.  le  Commandant  Commissaire  Impérial. 

•  •••    •••• • ■ à 

Les  membres  du  Conseil  : 
Signé:    MM,  E  G.  de  la  Richerie,  président;  Trastour,  Hubert, 
Thouroude,  Guillasse,  membres;  Armand,  secrétaire. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial,  président  du  Conseil, 

Signé:    E.  G.  de  ll RICHERIE. 

Le  secrétaire  archiviste, 

Signé  :     Armand. 


NOMINATIONS,    MUTATIONS,  etc. 


N°  65.  —  Par  ordre  en  date  du  3  février  1863,  une  gratification  d« 
trois  cent  francs  est  payée  à  chacun  des  deux  chefs  indiens  ci-après  : 

Tamatoa,  chef  deTupuai, 

Pofatu  III,  chef  de  Raivavae. 

Cette  dépense  est  imputée  au  service  local,  chapitre  2,  article  3, 
§1e%  Exercice  1863. 

- 

No  64.  —  Par  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépen- 
dances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  5  février 
1863,  les  indiens  ci-après  sont  nommés  :  9 

Paea,      mutoi-imiroa     de  Pare, 

Varuahi,         d°  d° 

Peni,  d°  de  Mahina, 

Paremo,  d°  de  Tiarei, 

Maitau,  $•  d° 


Ile, 

mutoi-imiroa    de    i  îarei, 

Rutia, 

d« 

de  Hitiaa, 

Tairi. 

(!<> 

.d° 

Raufau, 

a° 

d« 

Tehei, 

d» 

do 

Eia, 

d<> 

d° 

Àvaepii, 

d° 

de  Pueu, 

Raveino, 

d« 

<ie  Teahupoo, 

Tuamauua,       d° 

de  Papara- A timaouo, 

Fenuaura 

do 

do 

Tane, 

do 

d° 

Afai, 

d° 

do 

•      Taie, 

do 

do 

Tuahu, 

do 

do 

Maioho, 

d° 

do 

Roie, 

d° 

de  Faaa, 

Marahi, 

d« 

do 

Papauru, 

d« 

do 

Puahea, 

d« 

de  Papetoai, 

Pote, 

do 

do 

Mano, 

do 

do 

Pthaniu, 

do 

do 

Papara, 

d° 

do 

Orimai, 

do 

de  Varari,  Morun.,  ïïaapiti  et  Alimaba, 

Huhaopa 

do 

do 

Par  une  même  ordonnance,  en  date  du   Î4  février  1863,  les  indiens 

i-après  sont  nommés  : 

Ita,  ministre  de  Varari-Moruu-Haapiti-Atimaha, 

Maivave, 

chef  mutoi 

d<>                  do 

Hapoto, 

ministre  d'Afareaitu-Haumi-Maatea, 

Tefaito,  chef  mutoi 

d°                 d° 

Otare,    i 

ninistre  de 

Teavaro-Teaharoa, 

Tearao, 

rhef  mutoi 

d°                  do 

Opura,  ministre  de  Mataoae-Vairao-Toahotu, 

Mai,  chef  mutoi 

d°                  do 

Haamou 

,  chef  mutoi  deTiarei. 

No  65.  —  Par  ordre  en  date  du  5  février  1863,  les  gratifications 
suivantes  s' élevant  à  mille  trente  francs,  quatre-vingt-dix-sept  centi- 
mes, sont  payées  aux  mutois-imiroas  de  Taïti  et  Moorea,  pour  tous  ser- 
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vices  pendant  l'année 

186 

2,  et  au  nom 

de  chacun 

des  indiens  sous-dé- 

nommés  : 

Districts. 

Noms,     Sommes  allouées  pour  tous  les  irniroa» 

Pare, 

Ararui, 

10»  Tr 

.  09  c. 

Arue, 

Ratepa, 

30 

93 

Mahina, 

Vahia, 

51 

55 

Papenoo, 

Piapa, 

30 

93 

Tiarei, 

Papaiau, 

30 

93 

Mahaena, 

Tairi, 

30 

93 

Hitiaa, 

Faaroau, 

51 

55 

Afaahiti, 

Nounou, 

30 

93 

Pueu, 

Haafifi, 

30 

93 

Tautira, 

Matamao, 

103 

0«> 

Teahupoo, 

Maitje/ 

mi 

55 

Mataoae, 

( 

Vairao, 

1 

1 

Tiopa, 

92 

7$ 

Toahotu, 

Papeari, 

tria, 

30 

93 

Mataiea, 

Aita/ 

61 

8(> 

Papara, 

t 

Fateata, 

61 

8tf 

Atimaono, 

l 

Paea, 

Mapo, 

si 

5.5 

Punaauia, 

Riroe, 

51 

P5 

Faaa, 

Opiro, 

51 

55 

Teavaro, 
Teaharoa, 

j 

1 

Tctuaea, 

20 

6? 

Moruu, 

j 

Varari, 
Haapiti, 

Terutehau, 

20 

&ï 

Atimaha, 

Papetoai, 

Mario, 

20 

6? 

Afareaitu, 

! 

Haurai, 

Teiho, 

20 

62 

Maatea, 

i 

Total. 


1.03u       97 


La  dépense  sera  imputée  au  chapitre  2,  service  local,  Exercice  1 862, 
dépenses  sur  ordres  directs,  etc. 


N°  66.  r*  Par  ordre  en  date  du  6  février  1863,  les  passagers  ci-après, 
arrivés  par  le  trois-màts  français  Bon-Père,  débarquent  et  comptent 
dans  la  colonie  à  partir  dudit  jour  : 


—  74  — 

MM.   Bleusse,  lieutenant,  officier-payeur   au  deuxième    régiment 
d'infanterie  de  marine, 
Bonnemer,  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Laplagne,  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  à  pied,  destiné  à 

commander  le  détachement, 
Mégard,  gendarme  à  pied, 
Chapavoir,        d° 
M"   Laplagne,  femme  du  maréchal  des  logis, 
Mégard,  femme  du  gendarme  de  ce  nom. 


N°  67.  —  Par  ordre  en  date  du  7  février  1803,  M.  Bleusse,  lieutenant 
officier-payeur  au  2e  régiment  d'infanterie  de  marine,  est  mis  sous  les 
ordres  de  M.  le  capitaine  commandant  la  portion  d'infanterie  de  marine 
détachée  en  Océanie,  qui  lui  fera  faire  la  remise  de  son  service  par 
M.  le  lieutenant  Àrot,  intérimaire  de  l'emploi. 

M.  Bonnemer,  sous-lieutenant  à  la  34*  compagnie,  au  2e  régiment 
d'infanterie  de  marine,  est  mis  à  la  disposition  du  capitaine  commandant 
l'infanterie  de  marine,  qui  le  fera  reconnaître  dans  sa  compagnie,  sui- 
vaut  la  décision  du  Ministre  du  15  janvier  1862. 


N°  68.  —  Par  ordre  en  date  du  12  février  1863,  la  solde  de  l'indigène 
Kaamou,  chef  mutoi  du  district  de  Tiarei,  est  fixée  à  180  fr.  par  an. 


\o  69.  —  Par  ordre  en  datedu  14  février  1863,  les  passagers  ci-après, 
arrivés  sur  le  transport  à  voiles  la  Dorade,  débarquent  et  comptent 
dans  la  colonie  à  partir  de  ce  jour  : 
MM.  Marquer,  Rivière  et  Josse,  frères  de  Ploërmel, 

Fabre,  commis-receveur  de  l'enregistrement, 

Schneider,  gendarme  à  pied. 


No  70.  —  Par  ordre  en  date  du  20  février  1863,  la  solde  des  chefsdes 
lies  Tuamotu,  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Paiore,  chef  de  l'île  Kauehi,  600  fr.  par  an,  et  Toofa,  cheflessede 
l'île  Faaite,  240  fr.  par  an,  est  imputée  sur  l'ensemble  des  fonds  inscrits 
au  titre  :  Chefferies,  chapitre  \*r,  article  l"1,  Exercice  1863. 


No  7|.  __  par  ordonnance  en  date  du  28  février  1863,  rendue  par  la 
Beine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Commandant  Com- 
missaire Impérial,  l'indigène  Arii  Paea,  chef  des  districts  de  Pare  et 
Arue,  suspendu  pendant  six  mois,  par  ordonnance  en  date  du  21  octobre 
4862,  est,  à  compter  du  24  février,  réintégré  dans  ses  fonctions. 


—  ?5  — 


ii    >  ijQO  <    ■ 


Certifié  conforme  : 

L Ordonnateur  p.  *., 

H.  Tbastour. 


PaPEETE,    LE      i'>    MAI     1863    (*\ 


{ )  Cette  date  est  celle  Je  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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\o  72.  —  ORDONNANCE  du  1er  avril  1863,   divisant  en  deux 
districts  ïiU  Fakarava  (Tuamotu). 

Pomare  IV,  Reine  des  îles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Comman- 
iant  Commissaire  Impérial, 

WJLL.   OFE,   N°  9.    —  ANNÉE  1863,  i 


Vu  l'ordonnance  du  19  février  1803,  sur  l'organisation  des  districts 
du  Protectorat, 

Ordonnons  : 

Art.  1er.    L'tle  Fakarava,  dont  la  population  indigène  dépasse  trois 

cents  âmes,  est  divisée  en  deux  districts,  celui  du  nord  et  celui   du  sud; 

le  premier  prendra  le  nom  de  Tikomanu,  le  deuxième  celui  de  Tetaniartl 

Chacun  de  ces  districts  aura  un  chef,  un  juge,    un  chef  muloi  el 

quatre  mutoi-imiroa. 

Art.  2.  L'indigène  Tamuta,    ancien    chef   de    Tckahora    de  l'ik 
Anaa,  est  nommé  chef  du  district  de  Tetamanu,  au  côté  sud. 

Art.  3.  L'indigène  Taneopu,  ancien  orateur  du  gouvernement  aus 
Tuamotu,  est  nommé  chef  du  district  de  Tikomanu,  au  côté  nord. 

Art.  4.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1"  avril  1863. 
Pour  la  Reine  absente  : 

Le  Régent, 
Signé:    PARAIT  A, 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire impérial  aux  îles  de  la  Société, 

Signé  :    E.  G.  de  la  R1CHERIE. 


No  75.—  ORDONNANCE  du  \™  avril  1863,  réunissant  m  ui 
seul  district  les  îles  Faaite,  ftaraka,  Toau,  Taiaro  et  Aratikt 
(Tuamotu). 

Pomare  IV,  Reine  des  îles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commandant  Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1863,  sur  l'organisation  des  district! 
des  États  du  Protectorat, 

Ordonnons  : 
Art.  1".  A  l'avenir,  les  îles  Faaite,  Raraka,  Toau,  Taiaro  et  Aratiki 
seront  constituées  en  un  seul  district  qui  prendra  le  nom  suivant 
Faaite-Raraka-Toau-Taiaro-Aratika. 
Ce  district  aura  : 

Un  chef,  un  juge,  un  chef  mutoi  et  six  mutoi-imiroa. 
Art.  2. La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1"  avril  1863. 
Pour  la  Reine  absente  : 
Le  Régent, 
Signé      PARAITA. 
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Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  îles  de  la  Société, 

Signé:    E.  G.  de  la RICIIERIE. 


Ko  74.  —  ORDONNANCE  du  1er  avril  1863,   divisant  en  quatre 
districts  Vile  Rairoa   (Tuamotu). 

Poraare  IV,  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant, Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1863,  sur  l'organisation  des  districts 
des  États  du  Protectorat, 

Ordonnons  : 

Art.  1er.  L'île  Rairoa,  dont  la  population  indigène  dépasse  cinq 
centsâmes,  estdivisée  en  quatre  districts  qui  prendront  les  noms  suivants  : 
Atifareura,  Atimaro, 

Farerii,  Atipahio, 

chacun  de  ces  districts  aura  un  chef,  un  mutoi  et  quatre  mutoi-imiroa. 
Il  y  aura,  en  outre,  un  juge  pour  les  districts  de  Atifareura  et  Farerii, 
et  un  autre  pour  les  districts  de  Atimaro  et  Atipahio. 
Art.  2.  Les  indigènes  dont  les  noms  suivent  sont  nommés: 
Fariua,  chef  du  district  de  Atifareura,  Tanetefauura,  chef  du  district 
de  Atimaro,  Temauri,  cheffesse  du  district  de  Farerii,  Noia,  cheffesse 
du  district  de  Atipahio. 

Art.  3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  avril  18C3. 
Pour  la  Reine  absente  : 

Le  Régent, 
•       Signé:    PARAITA. 

Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  uu\  Iles  de  la  Société, 

Signé  :     E.  G.  de  la  RICHEttlE. 


No  T6.  —  ORDONNANCE  du  1"  avril  1863,  divisant  en  quatre 
districts  les  îles  Manihi,  Oahc,  Takaroa,  Takapoto,  Katiu,  Hiti, 
Tepoto  et  Tuanahe  (Tuamotu). 

Pomare  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances,  et  le  Com- 
mandant, Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  10  lévrier  1803,  sur  l'organisation  des  districts 
des  Étals  du  Protectorat,, 
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Ordonnons  : 
Art.  1er.  a  l'avenir,  les  lies  Manihi,  Oahe,  Takaroa,  Takapoto, 
Katiu,  Hiti,  Tepoto  et  Tuanake  seront  constituées  en  quatre  districts! 
qui  prendront  les  noms  suivants  : 

Manihi-Oahe,    Takaroa,    Takapoto,    Katîu-Hiti-Tepoto-Tuanake, 
chacun  de  ces  districts  aura  un  chef,  un  juge,  un  chef  mutoi  et  quatre 
mutoi-imiroa. 
Art.  2.  Les  indigènes  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  : 
Mairoto,  chef  du  district  de  Manihi-Oahe  ; 
Maarere,  chef  du  district  de  Takaroa  ; 
Tariua,  chef  du  district  de  Takapoto  ; 
Tamatca,  chef  du  district  deKatiu-IIiti-Tepoto-Tuanake. 
Art.  3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  avril  1X63. 

Pour  la  Reine  absente  : 
Le  Régent, 
Signé:     PARAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé:     E.  G.  de  la  RICHEME. 

flo  76.  —  ORDONNANCE  du  9  avril  1863,  appliquant  les  lois 
taïtiennes  depolice  générale  à  tous  les  résidants  d'origine  océanienne. 

Pomare  IV,  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  les  plaintes  journalières  qui  nous  sont  adressées  par  les  chefs  et 
les  conseils  des  districts,  sur  la  conduite  des  résidants  océaniens; 

Attendu  que  ces  individus,  qui,  par  leur  origine  et  leurs  mœurs,  se 
confondent  avec  les  indigènes  sujets  taïtiens,  tendent  à  s'affranchir  à 
la  fois  des  obligations  imposées  aux  résidants  européens  et  aux  indi- 
gènes du  Protectorat; 

Considérant  l'utilité  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses  qui  de- 
viendrait une  entrave  à  tout  progrès,  et  porterait  la  perturbation  dans 
le  Gouvernement  taïtien, 

Ordonnons  : 

Art.  1  er.  Les  lois  taïtiennes  relatives  à  la  police  générale  du  pays, 
sont  rendues  applicables  à  tous  les  résidants  d'origine  océanienne. 

Art.  2.  La  connaissance  des  contraventions,  délits  et  crimes,  com- 
mis par  ces  résidants,  est  attribuée  aux  tribunaux  taïtiens,  dans  tous 
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les  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  juger  les  sujets  taïtieir 
Art.  3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  ei 
rcgistrée  aux  livres  des  conseils  de  districts. 

Papeete,  le  9  avril  1863. 
Pour  la  Reine  absente  ; 
Le  régent, 
Signé:     PARAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Signé:     E.  G.  delà  RICIIERIE. 


N°  77.  —  ORDRE  du  10  avril  1863,  faisant  reconnaître  comme 
pasteur  du  district  de  Pare ,  M.  Arbousset,  ministre  du  St- Évan- 
gile. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iîes  de  la  Société, 
Vu  la  loi  taïtienne  du  -22  mars  1852  et  l'arrêté  du  Commissaire  de  la 
République,  du  27  mai  de  la  même  année; 

Vu  la  démission  donnée  le  7  de  ce  mois  par  l'indigène  Daniéla,  de 
ses  fondions  de  ministre  du  district  de  Pare,  et  l'élection  faite  par  les 
indigènes  de  ce  district,  en  faveur  de  M.  Arbousset,  ministre  du  Saint- 
Êvangile,  pour  occuper  la  place  devenue  vacante, 
Ordonnons  : 
Le  vote  des  électeurs  du  district  de  Pare,  qui  a  eu  lieu  le  9  de  ce 
mois,  à  l'unanimité  des  électeurs  présents  (quatre-vingt-deux)  est  accepté. 
M.  Arbousset  sera  reconnu  à  compter  de  ce  jour,  comme  pasteur 
pour  le  district  de  Pare. 

Le  présent  ordre  sera  publié  au  Messager  et  enregistré  partout  où 
nesoin  sera. 

Papeete,  le  10  avril  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICIIERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  pre, 

Signé  :  Hubert. 


\°  78.  —  ARRÊTÉ  du  22  avril  1863,  nommant  une  commission 
chargée  d'examiner  la  nécessité  et  l 'urgence  de  la  démolition  de 
diverses  maisons  indiquées  au  projet  de  plan  d'ensemble  de  la 
ville  de  Papeete. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
uissaire  Impérial  aux  îles  de  la  Société, 
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Vu  l'enquête  ouverte  le  10  de  ce  mois  et  devant  se  clore  le  30  du 
même  mois,  au  sujet  des  projets  de  plan  d'ensemble  de  la  ville  de  Papecte, 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général; 

Arrêtons  : 
Art,  1er  Une  commission  composée  do  : 
MM.   Thouroude,  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées; 
Naudot,  chef  du  2«-*  bureau  du  secrétariat  général; 
Faucompré,  receveur  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
se  réunira  pour  : 

1°  Examiner  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  démolition  des  maisons 
indiquées  au  projet  dqilan  sus-viséet  cotées  35,  36,  37,  38,  59,  102, 
125  et  222  ou  la  possibilité  de  leurs  déplacements  et  d'évaluer  les  frais 
incombant  aux  propriétaires. 

2°  D'apprécier  les  réclamations  des  propriétaires  ou  locataires  à  long 
terme,  en  s'assurantau  préalable  de  l'existence  des  titres  qui  régissent 
la  propiiété  territoriale  dans  cette  colonie. 

Art.  2.  Le  travail  de  cette  commission  sera  remis  au  Secrétaire  Gé- 
néral, afin  qu'il  puisse  être  statué   sur  le  projet  de  plan  de  la  ville  de 
Papeete  d'une  manière  définitive. 
Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans  les  deux  langues  au  Messager. 

.    Papeete,  le  22  avril  1863. 
Signé:    E.  G.  de  la  RiGHEKIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  Général  pr«, 
Signé  :     Hurert. 


IV0  79.  —  ARRÊTE  du  2i  avril  1863,  fixant  le  prix  de  la  journée 
d hôpital  pour  Vannée  î  863. 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  les  comptes  généraux  des  dépenses  faites  à  l'hôpital  militaire  et 
maritime  de  Papeete,  pendant  les  années  1860,  4861  et  1862; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  prix  de  la  journée  de  traitement  à  l'hôpital  militaire  est 
fixé  comme  suit,  pour  Tannée  1863  : 

Journée  d'officier.  .     . 10  fr.  15 

Journée  de  malade  ordinaire 8       15 

Art.  2.  Ce  prix  s'applique  aux  salariés  des  services  publics,  aux  of- 
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liciers  et  marins  français  et  étrangers  ainsi  qu'aux  indigens  dont  l'ad- 
mission est  demandée  par  la  Société  de  St-Vincent  de  Paul. 

Art.  3.  Pour  toutes  autres  personnes  qui  obtiendraient,  à  titre  excep- 
tionnel, leur  admission  à  l'hôpital,  le  prix  ci-dessus  fixé  sera  abondé 
du  quart  en  sus. 
Art.  4.  ^e  prix  de  la  sépulture  est  fixé  à  trente  francs. 
Art.  5.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré 
au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  24  avril  1863. 
Signe:     E.  G.  de  la  RICIIERIE. 
Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 
ï /Ordonnateur  p.  i. 

Signé  :     II.  Trastour. 


NOMINATIONS,   MUTATIONS,  etc. 


N0  80.  —  Par  décision  ministérielle  en  date  du  23  janvier  1863,  M.  du 
Mes.nil,  écrivain  de  la  marine  à  Taïti,  a  été  nommé  coramisde  Marine 
pour  continuer  ses  services  dans  la  même  colonie. 


No  81.  r-  Par  ordre  en  date  du  21  avril  1863,  M.  Bonuemer,  sous- 
lieutenant  àla  34e  compagnie  d'infanterie  de  la  Marine,  remplit,  près 
du  Commandant  Commissaire  Impérial,  les  fonctions  d'officier  d'ordon- 
nance, en  remplacement  de  M.  le  lieutenant  de  Siochan  de  Kersabiec, 
partant  en  France  en  congé  de  convalescence. 


N0  82.  —  Par  ordre  en  date  du  1er  mai  1863,  M.  Bonnemer,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance  du  Comman- 
dant Commissaire  Impérial,  prend  le  commandement  du  peloton  de  lan- 
ciers taïtiens,  cavaliers  d'escorte,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant 
de  Siochan  de  Kersabiec,  rentrant  en  France. 

Certifié  conforme  : 

L'Ordonnateur  p.  i.y 

II.  Trastour. 
Papeete,  ib  20  mai  1863.  (*) 

(')    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 

Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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N°  85.  —  Par  dépêche  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en 
date  du  14  janvier  1863  (4e  direction  :  2*  bureau,  n°  5),  a  été  approu- 
vé l'arrêté  du  11  août  1862  (1),  qui  règle  les  formalités  relatives  à 
l'arrivée  et  au  départ  des  français  et  étrangers. 

0)  Bull.  t>ff.  des  Établissements,  tome  2,  année  1862,  n«  15. 

BULL.  OFF.   No  10.   —  ANNÉE  1863,  1, 
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No  84.  —  ARRÊTE  du  19  mars  1863,  portant  sursis  à  ïexécu 

tion  d'un  arrêt  rendu  par  le   tribunal  criminel  des  îles  de  la 

Société,  le  14  mars  1863. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  del'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêt  rentu  par  le  tribunal  criminel  des  Iles  de  la  Société,  I 
1 4  mars  1 863  qui  condamne  : 

1°  A  cinq  ans  de  travaux  forcés,  Unibaso  (Juan-Baptista),  âgé  de  25 
ans  environ,  capitaine  du  brig  péruvien  Mercedes  A.  de  Wholey,  né 
en  Espagne,  déclaré  coupable  d'avoir  coopéré  à  l'enlèvement  et  à  la 
séquestration,  par  la  ruse  et  de  fausses  promesses,  de  150  indiens  des 
îles  Tuamotu  soumises  au  protectorat  de  la  France; 

2°  A  dix  ans  de  travaux  forcés,  Lee  Knapp  (Byron),  pilote  et  inter- 
prète du  brig  péruvien  Mercedes  A.  de  Wholey,  déclaré  coupable  du 
même  crime; 

En  vertu  du  décret  impérial  du  14  janvier  1860; 

Sur  le  rapport  de  TOrdonnateur  f.  f.  de  chef  du  Service  judiciaire; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  H  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  le  tribu- 
nal des  lies  de  la  Société,  le  14  mars  1863,  contre  les  nommés  Uni- 
baso (tyan-Baptista)  et  Lee  Knapp  (Byron). 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  Service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout 

où  besoin  sera. 

3  Mit  àPapeete,  le  19  mars  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  Service  judiciaire. 
Signé  :     H.  Trastour. 


No  85.  —  ARRÊTÉ  du  19  mars  1863,  autorisant  une  émission  dt 
traites  pour  la  somme  de  18,605  fr.  81  c,  en  remboursement  d'a- 
vances faites  au  Service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  del'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
"Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  février 

1863,  desquels  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  Service. 

Marine,  pour  le  compte  des  Exercices  1862  et  1863,  une  somme  de 

dix-huit  mille,    six-cent-cinq  francs,  quatre-vingt-un  centimes^ 

qu'il  est  nécessaire  de  lui  rembourser; 
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Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 
Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  26  sep- 
tembre 1855; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur; 
Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Le  trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  trente  jours  de  vue,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  dix-huit  mille,  six-cenl-cinq  francs, 
quatre-vingt-un  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  du  Ser- 
vice Marine,  pendant  le  mois  de  février  1863  (compte  des  Exercices 
1862  et  1863),  qui  se  répartissent  delà  manière  suivante, 

Savoir  : 


Exercice  1862.] 
Exercice  1863.J 

Chapitre  III 

-    iv 

—  IV 

—  V 

—  VI 

—  IX 

—  X 

—  XVIII 

— 

5,136  fj 
45 

4,281 
7,091 

363 
1,198 

120 

369 

Total. 

'•61c*l  5,181  f.  61c. 

13     \ 
45     i 

Jjj      13,424  .20 

28    l 

.   .   .     18,605     81 

Le  trésorier  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  en  autant 
de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du  placement. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  Kfexécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Offi- 
ciel des  Établissements. 

Papeete,  le  19  mars  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE, 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p,  i., 

Signé  :    H.  Trastour. 


N°  86.  —  ARRÊTÉ  du  27  mars  1863,  ouvrant  au  budget  du  Ser- 
vice local,  Exercice  1863,  un  crédit  supplémentaire  de  la  som- 
me de  25,000  fr. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  liquidation  de  certaines  dépenses 
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qui  se  sont  révélées  depuis  la  formation  du  budget  de  l'Exercice  en 
cours,  et  d'ouvrir  un  fond  de  dépenses  imprévues; 

Vu  l'article  45  du  décret  financier  du  26  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  est  ouvert  au  budget  du  Service  local,  Exercice  4863,  pour  ser- 
vir à  imputer  les  dépenses  imprévues  qui  se  sont  révélées  depuis  la 
fixation  du  budget,,  ou  se  révéleront  pendant  le  cours  de  l'Exercice. 

Art.  2.  Il  en  sera  tenu  compte  au  chapitre  2*,  article  3e,  à  une 
subdivision  qui  y  rera  inscrite  sous  le  n°  18,  dépenses  imprévues  et 
il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  l'Exercice  en  cours. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  notifié  au  trésorier  de  la  colonie. 

Papeete,  le  27  mars  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHER1E. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :    H.  Trastour. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 

N°  87.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  27  décembre  1862,  M.  de 
Siochan  de  Kersabiec  (Dunstan-Pierre-Marie),  sous-lieutenant  à  la 
20e  compagnie  du  2«  régiment  d'infanterie  de  marine,  est  nommé  lieu- 
tenant pour  servir  dans  la  même  compagnie  à  Taïti. 

Par  le  même  décret,  M.  Camus  (Antoine),  sergent-major  au  4« 
régiment  de  l'arme,  est  nommé  sous-lieutenant  à  la  20e  compagnie  du 
2«  régiment  à  Taïti. 


No  88.  —  Par  dépêche  ministérielle,  en  date  du  29  décembre  1862, 
MM.  Naudot  (Louis),  capitaine  de  la  31e  compagnie  du  2«  régiment 
d'infanterie  de  marine;  Bleusse  (Louis-Eugène),  officier-payeur  el 
Arot  (Jacques-Hippolyte),  lieutenant  à  la  34  e  compagnie  du  2«  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  ont  été  nommés  à  la  |w  classe  de  leur 
grade. 
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No  89.  —  Par  ordonnance  en  date  du  1«  mars  1863,  rendue  par  la 
Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Commandant  Com- 
missaire Impérial,  l'indigène  Avaeoruest  nommé  mutoi  des  écoles,  en 
remplacement  d'Apuruha,  qui  a  donné  sa  démission. 


N0  90.  —  Par  ordonnance,  en  date  du  19  mars  1863,  rendue  par  la 
Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Commandant  Com- 
missaire Impérial,  l'indigène  Aita  est  nommé  juge  du  district  de 
Mataiea,  en  remplacement  de  Paovaa,  qui  a  cessé  ses  fonctions. 


No  91.  —Par  ordonnance  en  date dudit  jour,  l'indigène  Ariimoehau 
est  nommé  chef  mutoi  du  district  de  Punaauia,  en  remplacement  de 
Ravae,  qui  a  cessé  ses  fonctions. 


JV°  92.  —  Par  ordonnance  en  date  dudit  jour,  l'indigène  Temalua 
est  nommé  chef  mutoi  du  district  de  Papenoo,  en  remplacement  de 
Taimai,  démissionnaire. 


Décès. 

M.  Hallot,  chof  de  l'imprimerie  du  Gouvernement,  est  décédé  à 
Papeete,  le  5  mars  1863. 


Certifie"  conforme  : 

L'ordonnateur  p.  ?'. 
H.  Trastour. 

Papeete,  le   25  mai  1863.0 
O  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 

Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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j\o  95,  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  du 
7  février  1863  f2«  et  4e  directions  :  5e  et  2«  bureaux,  n°  16J  por» 
tant  approbation  de  deux  arrêtés  sur  le  service  du  pilotage  et  des 
mouvements  du  port  de  Papeete. 

Paris,  le  7  février  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  J'ai  trouvé,  joint  à  votre  lettre  du  29  avril 
dernier,  un  rapport  de  M.  l'Ordonnateur  de  la  colonie,  avec  deux 
arrêtés  que  vous  avez  pris  sur  sa  proposition,  et  sous  la  réserve  de  la 
sanction  de  mon  déparlement,  dans  le  but  d'organiser  !e  service 
du  pilotage  et  des  mouvements  du  port  de  Papeete. 

D'après  le  premier  de  ces  actes,  qui  fixe  le  cadre  et  les  allocation» 
des  agents  du  nouveau  service  (1),  un  2e  pilote  recevrait  un  traitement 
de  2,000  fr.  par  an,  sur  les  fonds  du  Service  Marine.  D'un  autre  côté,  ■ 
l'effectif  de  l'un  des  bâtiments  de  la  station  serait  augmenté  de  deux 
matelots  ou  quartiers-maîtres,  qui  seraient  employés  comme  élèves 
pilotes  et  qui  recevraient,  d'ailleurs,  un  supplément  de  solde  au  compte 
du  budget  local. 

Ces  dispositions  me  paraissant,  ainsi   que  celles  de  votre  second 
arrêté  (2)  sur  la  perception  des  droits  de  pilotage,  tout-à-fait  convena- 
bles, j'y  donne  mon  approbation  et   vous  invile  à  rendre  définitifs  le 
deux  arrêtés  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :     Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT. 


TC°  94.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  du 
1  février  1863,  statuant  sur  la  ment  ion  à  porter  sur  les  procès- 
verbaux  de  condamnation  de  conserves  de  viandes. 

Paris,  le  7  février  1863. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  5  novembre  1861,  j'ai  prescrit  aux 
autorités  maritimes  delà  métropole,  de  veillera  ce  qu'on  ait  soin  d'in- 
diquer, dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  condamnation  des 
conserves  de  viandes,  la  provenance,  la  nature  et  la  date  de  la  fabrica- 
tion; que  ces  produits  aient  été  fabriqués  par  la  marine  ou  livrés  par 
l'industrie;  la  disposition  dont  je  vous  entretiens  est  importante  et  j'ai 

(0  Bull.  off.  des  Établissements,  tome  2.  année  1862.  n°  3,  page  40. 
(2)  d°  d°  n°  3,  page  41. 
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décidé  qu'elle  recevrait  son  application  dans  l'Océanie.  J'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur,  de  vouloir  bien  donner 
des  instructions,  en  ce  sens,  aux  officiers  et  agents  placés  sous  vos 
ordres. 

Recevez,  etc. 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT, 


Hfo  95.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies, 
du  10  février  1863  (L*  direction  :  4  «bureau,  n<>  47/,  prescrivant 
un  nouveau  mode  d'envoi  des  expéditions  de  douanes. 

Paris,  le  10  février  4863. 

Monsieur  le  Commandant,  Les  deux  départements  des  Finances  et 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  ont  reconnu  que  l'on  éviterait  une  com- 
plication de  travail  inutile  et  souvent  des  lenteurs  regrettables,  si  par 
application  des  mesures  adoptées  dans  la  métropole,  les  directeurs  ou 
chefs  du  service  des  Douanes  étaient  autorisés  à  se  transmettre  directe- 
ment de  la  métropole  aux  colonies  et  réciproquement,  les  acquits 
à  caution,  manifestes  et  autres  expéditions  régularisées  qui  passent 
!  aujourd'hui  par  l'intermédiaire  de  l'administration  centrale  des  Douanes 
i  et  au  ministère  delà  Marine. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  direc- 
teurs ou  chefs  du  service  des  Douanes,  en  France  et  dans  les  colonies  ou 
possessions  françaises  d'outre-mer,  seraient  autorisés  à  correspondre 
i  entr'eux,  en  franchise,  sous  bande,  par  la  voie  des  navires  du  com- 
merce, pour  la  transmission  :  1°  des  acquits  à  caution,  manifestes  ou 
autres  expéditions  de  douanes  régularisées;  2°  des  états  d'acquits  à 
caution  non  rapportés  dûment  déchargés  dans  les  délais  prescrits; 
3°  des  états  de  marchandises  réputées  nationales  et  importées  aux 
colonies  sans  être  accompagnées  d'expéditions  de  douane.  Dès  à  pré- 
sent ces  documents  cesseront  d'être  transmis  aux  administrations  colo- 
niales par  les  soins  de  mon  département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  vous  conserne,  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  transmissions  à  faire  par  les  douanes 
coloniales  s'effectuent  dans  les  conditions  ci-dessus  relatées. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marineetdes  Colonies, 

Signé  :     Cte  P  de  CHASSELOUP-LAUBAT 
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N°96.  __  ORDRE  du  2  avril  1863,  relatif  au  service  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  en  résidence  à  Taio-Hae. 
Nous,  Commandait  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

ORDONNONS  : 

Le  personnel  de  la  brigade  de  gendarmerie,  en  résidence  daus  l'éta- 
blissement de  Taio-Hae,  sera  relevé  par  trois  gendarmes  désignés  par 
le  maréchal  des  logis,  commandant  le  détachement  de  l'arme  en  Ocea- 
nie,  et  qui  partiront  le  6  de  ce  mois  sur  le  transport  la  Dorade. 

11  sera  fait  remise  à  cette  brigade  des  logements  C,  C,  C"  du  fort 
Collet,  et  cet  ancien  fort  et  ses  dépendances  seront  entièrement  à  sa 
disposition. 

Le  chef  de  brigade  sera,  vu  la  situation  exceptionnelle,  chargé  du 
dépôt  des  vivres,  que  la  colonie  entretient  dans  l'établissement  de 
Taio-Hae.  Il  recevra  des  instructions  de  l'Ordonnateur  pour  la  garde 
et  la  délivrance  de  ces  vivres.  L'approvisionnement  sera  logé  dans  une 
des  baraques  du  fort  Collet.  Une  indemnité  variant  suivant  la  bonne 
gestion  de  ce  dépôt  de  vivres,  sera  allouée  au  chef  de  la  brigade,  et 
pourra  s'élever  au  taux  mensuel  de  trente  francs.  Le  bâtiment  de  la 
boulangerie  sera  aussi  remisa  la  disposition  de  la  gendarmerie. 

Le  brigadier  est  autorisé  à  dépenser  une  somme  de  six  cent  francs 
(600  fr.),  pour  frais  d'installation  de  la  brigade,  réparation  des  portes, 
des  fenêtres,  etc.  Ces  dépenses  seront  payées  sur  pièces,  constatant  le 
travail  effectué,  et  sur  acquit  des  ouvriers. 

Un  des  ânes,  pris  parmi  ceux  errant  à  Taio-Hae,  sera  mis  à  la  dis- 
position des  gendarmes  pour  leurs  besoins  personnels,  eau  et  bois. 

La  brigade  de  Taio-Hae  rendra  des  rapports  réguliers  et  réglemen- 
taires sur  le  service,  par  toutes  les  occasions  au  commandant  de  la 
gendarmerie  à  Papeete. 

Le  brigadier  aura  soin  de  ne  se  mêler  d'aucune  affaire,  qui  pour- 
rait compromettre  son  faible  effectif,  et  de  n'agir  que  sur  réquisition  du 
Résident  ou  du  Directeur  des  affaires  indigènes.  Il  lui  est  formellement 
interdit  néanmoins  de  quitter  la  baie  de  Taio-Hae,  ou  d'envoyer  un 
gendarme  en  service  en  dehors  de  cette  baie.  Il  aura  soin  d'établir  daus 
le  fort  un  local  pour  détenir  les  individus,  dont  l'arrestation  aurait  été 
opérée,  soit  comme  déserteurs  de  navires,  soit  pour  tout  autre  motif, 
jusqu'à  leur  évacuation  à  Papeete. 

Il  enverra  un  gendarme  assister  aux  audiences  de  la  justice  de  paix 
et  maintenir  l'ordre  au  besoin. 

La  brigade  assistera  à  la  messe  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Le» 
armes  seront  prises  le  jour  du  15  août, 


—  92  — 


Le  présent  ordre  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  parti- 
culièrement au  livre  d'ordres  de  la  brigade  de  gendarmerie  en  rési- 
dence à  Taio-IIae. 

Papeete,  le  2  avril  1863. 

Signé:     E.G.  delà  RICHERIE. 


No  97.  —  ARRÊTÉ  du  24  avril  1863,  autorisant  une  émission  de 

traites  pour  la  somme  de  29,240   fr.  05  c,  en  remboursement 

d'avances  faites  au  Service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Oeéanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  les  bordereaux  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  mars 
1863,  desquels  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  Service 
Marine,  pour  le  compte  des  Exercices  1862  et  1863,  une  somme  de 
vingt-neuf  mille,  deux- cent-quarante  francs,  cinq  centimes,  qu'il 
est  nécessaire  de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  26  sep- 
tembre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  et  le  Conseil  d'Administration 
entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  ! 

Art.  1".  Le  trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  30  jours  de  vue  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  vingt- neuf  mille,  deux-cent-quarante 
francs,  cinq  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  du  Service 
Marine,  pendant  le  mois  de  mars  1863  (comptes  des  Exercices  1862  et 
4863)»  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


Exercice  186§.< 


Exercice  1863.{       — 


Chapitre  III 

-  IV 
-    —  •    V 

-  VIII 

-  IX 

-  XIII 

-  XIV 

-  IV 

-  V 
VI 
IX 
X 
XI 

XVIII 


5,014  f.  57c.\ 
5,657  75 


844 

1,108 

252 

768 

50 

4,520 
9,496 
363 
2,400 
108 
398 
255 


14 
74 
06 
50 
00 
93 
92 
75 
03 
64 
91 
11 


1 1,695  f.  76  c. 


Total, 


17,544  29 


29,240  05 


93 


, 


Le  trésorier  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  en  autan 
de  coupures  qu'il  jugera  convenable  peur  la  facilité  du  placement 

Art.  2,  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Offi- 
ciel des  Établissements. 

Papeete,  le  24  avril  1863. 

Signé:    E.  G.  du  laRICHERIE, 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé:    H.  Trastour. 


IV.  98.  —  ARRÊTÉ  du  24  avril  1863,  rendant  exécutoire  le  rôle 
supplémentaire  des  patentes  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  pour  le  1er  trimestre  1863. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  les  dispositions  contenues  dans  l'instruction  du  15  avril  1861, 
pour  l'exécution  du  décret  financier  du  26  septembre  1855;  . 
Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  s'élevant  à  la  somme  de 
trois  mille,  cinq-cent-vingt-un  francs,  dix-septcentimes$fil\  f.  17c«) 
pour  le  1er  trimestre  de  l'année  1863, 

Savoir  : 

Contribution  personnelle 1 ,980  fr.  00  c. 

d°  mobilière.     .     . 12      00 

d<>  des  patentes. 1,529     17 

Total.     .     .     .       3,521      VT 

■ —     

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Messager  et  au 
Bulletin  Officiel  des  Établissements 

Papeete,  le  24  avril  1863. 
Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIB. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:    H.  Trastour. 
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fl0  99.  —  ARRÊTÉ  du  M  avril  1863,  autorisant  le  trésorier-pa- 
yeur à  faire  emploi  dans  ses  écritures  du  montant  de  cotes  re- 
connues irrécouvrables ,  appartenant  à  l'Exercice  1862. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  del'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
Vu  les  états,  de  dégrèvements  de  contributions  sur  rôles  accordés  au 

trésorier-payeur  dans  la  séance  du  Couseil  d'Administration  de  ce  jour; 
Vu  l'article  234,  2«  paragraphe,  du  décret  du  26  septembre  1855; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Le  trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  reconnues  irrécouvrables,  appartenant 
à  l'Exercice  1862  et  s' élevant  à  la  somme  de  mille  cinq- cent-un  francs 
quarante-trois  centimes  (1,501  fr.  43c). 

Le  présent  arrêté  et  l'état  récapitulatif  seront  mis  à  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera. 
Papeete,  le  24  avril  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  R1CHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :     H.  Trastour. 


No  ioo.  —  ARRÊTÉ  duU  avril  1863,  ouvrant  au  budget  du 
Service  local,  Exercice  1863,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de 99  fr.  46  c. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  les  états  de  paiements  effectués  en  France  pour  le  compte  du 
Service  local  et  récemment  parvenus  dans  la  colonie; 
Vu  les  articles  45  et  97  du  décret  du  26  septembre  1855; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs,  quarante- six  centimes  est  ouvert  au  budget  du 
Service  local,  Exercice  1863,  pour  servir  à  régulariser  un  ordre  de 
paiement  acquitté  en  France  pour  le  compte  du  Service  local,  au  titre 
de  l'Exercice  1 863,  au  profit  du  : 
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Directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  public  à  Paris, 
pour  remboursement  de  fret  payé  par  le  cousul  de  France  à  Valparaiso, 
ci  la  somme  de  99  fr.  46  c. 

Art.  i.  Il  en  sera  tenu  compte  au  litre  du  chapitre  2%  matériel, 
article  4*,  dépenses  des  Exercices  clos. 
Il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  l'Exercice  en  cours. 
Art.  3.  I.  Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  préseut  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera 
et  notifié  au  trésorier-payeur  de  la  colonie. 

Papeete,  le24  avril  18^3. 

Signé  :  E.  G.  de  laRICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur,       , 
Signé  :  H.  Trastour. 


No  101.  —  DÉCISION  du  24  avril  1863,  accordant  une  exonéra- 
tion de  droits  de  douanes  à  M.  Brander,  négociant. 
Séance  du  24  avril  1863. 


L'Ordonnateur  fait  connaître  au  Conseil  que  suivant  marché  passé  le 
30  janvier  1862,  la  maison  Brander  s'est  engagée  à  fournir  à  la  mission 
catholique  de  Taïti,  424  mètres  cubes  de  bois  de  construction  et  100,000 
bardeaux. 

La  cargaison  de  la  Suerte  a  déjà  été  exonérée  de  droits  de  douane 
par  décision  en  date  du  26  février  dernier  (1).  Aujourd'hui  le  navire  Rice 
apporte  à  M.  Brander  un  chargement  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celui  de  la  Suerte,  et  pour  lequel  M.  Brander  demande 
l'entrée  en  franchise  de  droits. 

Les  conditions  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  déterminé  le  Conseil 
d'Administration  à  accorder  cette  exonération  pour  le  chargement  de  la 
Suertey  aussi  la  proposiion  d'exonération  appuyée  par  l'Ordonnateur 
est  admise  avec  cette  observafion;  qu'il  est  bien  entendu  qu'elle  n'a 
rien  de  particulier  à  M.  Brander  et  qu'elle  n'est  accordée  que  parce 
qu'elle  servira  à  l'édification  delà  cathédrale  de  Papeete,  ce  sera  donc 
2.0o5fr.  accordés  en  plus  à  la  mission,  ce  qui  portera  la  contribution  de 
la  colonie  pour  l'érection  de  la  cathédrale  de  Papeete  à  18/230  f.  pour 
l'année  1863. 


(1)  Bull.  off.  des  Etablissements,  tome  3,  année  1863,  n*  8,  page  70. 
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Cette  somme  se  repartit  ainsi  qu'il  suit  : 
15,800  Ir.  portés  au  budget, 
1 ,325  accordes  à  la  mission, 
let  les  2,055  f.  qui  font  l'objet  de  la  présente  affaire. 

Les  membres  du  Conseil  : 
Signé  :  MM.  E.  Cf.  de  la  Richerie,  président;  Trastour,  Hubert, 
Chauve,  Thouroude,  Guillasse,  Bonuefin,  membres;  Armand,  secrétaire. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial,  Président  du  Conseil, 

Sip,ûé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Le  secrétaire  Archiviste, 

Signé  •  L.  Ahma>d. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


No  102.  —  Par  ordonnances  en  date  du  1er  avriM  863,  rendues  par 
la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Commandant 
Commissaire  Impérial,  les  indigènes  dont  les  noms  suivent  sont 
nommés  : 
Tehau,  juge  des  districts  de  Tuuhora  et  de  Temarie  (  île  Anaa  ). 
Maoake,  chef  mutoi  du  district  de  Tuuhora,  d° 

do 
do 
d° 
do 
d« 
d» 
do 
do 
PapeJugedesdistrictsdePutuahara^'ematahoaetïekahoraiîleÀnaa), 
Teihoariki,  chef  mutoi  du  district  de  Putuahara,  d° 

Kotaha,  mutoi-imiroa  d°  d° 

Kamati,  do  do  d^ 

Moo,  do  d°  d^ 

Rua,  do  d°  d° 

Haurua,  d°  d°  d^ 

Ha,  chef  mutoi  du  district  de  Tematahoa,  d° 

Mahinui,  mutoi-imiroa  de  Tematahoa-Tekahora,  d° 

BULL.    OFF.    No  1  1.  —  ANNÉE  1803.  g 


Papareva, 

mutoi 

-imiroa 

d<> 

Ma, 

d° 

do 

Paaha, 

d° 

do 

Tetuarere, 

d" 

do 

Hoeroa, 

d° 

d° 

Anau, 

do 

do 

Teahio, 

do 

do  ' 

Moeava, 

do 

do 

Kabumatangi,   mutoi-imiroa  de  Temalahoa-Tekahera  (UeÀftaa). 

Petero,  d°  fa  do 

Jatare,  d°  da  drt 

Parata,        V,j  d<>  .  d°  d" 

Tevitere,  chd  mutoi  du  district  de  Teraarie-Otepipii  d° 

Rongo,  mutoi-imiroa  du  district  de  Tcmaj:ie-(H«pipi,  jjo 

Takuharoa,  d°  d°  du 

Piehi,  d°  û*  d« 

Taiura,  d*  d°  d° 

Temarava,  d°  .  d*>  do 

Tauapiii,  juge  du  district  de  Telaniami,  (île  Fakarava). 

Tepehu,  d°        de  Tikomanu,  d ■> 

Réitère,  chef  mului  du  district  de  Tikomanu,  d° 

Petero,  d°  deTeta/nanu,  d° 

Tenunui,  Tcopani,  ïuet  Tehono,  nmtois-imiroasdeTikair.anii,  d* 

Tenaki,  .mutoi-imiroa  du  district  de  Telamaiiu, 

Tunui,  d*  d<j 

Vaitape,  d<>  d° 

Petero,  d°  d° 

M  ai  hua,  juge  des  districts  d'Àlimaro  et  Àlipahio, 

Taimahua,  d°         de  Farerii  et  Atifareua, 

Punua,  chef  mutoi  du  district  d'Atifareua, 

Marere,  d°  d'Atipahio, 

Tunui,  d»  de  Farerii, 

Piralo,  d°  d'Atimaro, 

Maomao,  Turoufenua,   Tohu   et    Mavaiau,   mutois-imiroas 

du  district  d'Atimaro,  d° 

Horomili^efata'/iuetTairimanUjmuiois-imiroasd'Atifareua,  d° 
Tereua,  Mapu,  Painaet  Tehau,  d°  d'Atipahio,   d° 

Uuakea,  Tue,  Tefau  et  Kohe,  d»  de   Farerii,  d° 

Tukairoa,  juge  du  district  de  Manihi-Oahe. 
Maui,  chef  mutoi        d°  d° 

Moeava,  Taukaka,  Raka  et  Mahoa,  mutois-imiroas  du  district  de 

Manihi-Oahe. 
Tenati,  juge  des  districts  de  Katiu-  Hiti-Tepoto-Tuanake. 
Manureia,  chef  mutoi        d°  d() 

Paapaaina,  Paora  et  Tepukiri,  mutois-imiroas      d° 
Marenui,  juge  du  district  de  Faaite-Raraka-Toau-Taiaro-Aratika. 
Tara,  chef  mutoi      d°  d° 

Papu,  Tepehu,  Tehono  et  Tuavai,  mutois-imiroas  du  district  de  Faaitc- 

Ilaraka-Toau-Taiaru-Aralika. 
Mahulia,  juge  du  district  de  Takapota 
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Vailea,  chef  muloi  du  district  de  Takapoto. 

ïamaki,    Kauia,  Vainau  et  Temauri,  mutois-imiroas  du    district 

de  ïakapolo. 
Moheau,  juge  du  district  de  Takaroa. 
Papu,  chef  mu  toi,      d°  d° 

Maunia,  Puranga,  Pimati  et  Teopani,  mutois-imiroas  du  district 

de  Takaroa. 


N°  105.  Par  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  du 
Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  2  avril  1863,  les  in- 
digènes Papu,  Tetau,  Mahine,  Ite  et  Popa,  sont  nommés  cavaliers  d'es- 
corte de  2«  classe. 


X°  104.  —  Par  ordre  en  date  du  2  avril  1863,  les  frères  de  l'Instruc- 
tion Chrétienne  ci-après  désignés: 

Cochet,  Joseph  (frère  Stanislas), 

Marquer,  Pierre  (frère  Gatien), 

Quérou,  Vincent  (frère  Emilas-Marie), 

Sont  embarqués  à  compter  du  6  dudit  mois  sur  le  transport  à  voiles 
h  Dorade,  pour  se  rendre  à  Taio-Hae  (île  Nuka-Hiva),  où  une  école 
de  frères,  succursale  de  celle  de  Papeete,  est  instituée  par  ordre  en 
date  du  19  mars  1863. 


N°  lOo.  —  Par  ordre  en  date  du  2  avril  1863,  les  gendarmes  Bois, 
Gueth  et  Cerf,  sont  embarqués  à  compter  du  6  dudit  mois,  sur  le 
transport  à  voiles  la  Dorade,  pour  aller  relever  la  brigade  de  gendar- 
merie stationnée  à  Taio-Hae  (île  Nuka-Hiva). 


N°  106.  —  Par  ordre  en  date  du  24  avril  1863,  un  congé  de  con- 
valescence pour  France  est  accordé  à  M.  de  Siochan  de  Kersabiec, 
lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance  du  Commissaire 
Impérial  et  chef  de  la  section  :  affaires  taïtiennes  du  !•»  bureau  du 
secrétariat  général. 

Cet  officier  prend  passage  sur  le  trois-mâts  français  Bolivie,  qui  se 
rend  au  CaHao,  où  M.  de  Kersabiec  prendra  la  voie  des  paquebots  bri- 
tanniques. 

N°  107.  —  Par  ordre  en  date  du  24  avril  1863,  M.  Darling,  inter- 
prète de  \™  classe,  est  nommé  chef  de  la  section  :  affaires  taïtiennes 
du  1<*  bureau  du  secrétariat  général,  eii  remplacement  de  M.  de  Sio- 
chan de  Kersabiee,  lieutenant  d'infanterie  cfe  marine,  rentrant  en 
France  en  congé  de  convalescence. 
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M.  Darling  continuera  à  jouir  d'un  supplément  annuel  de  1 ,000  fr. 
à  titre  de  frais  de  service,  et  ses  frais  de  tournées  sont  portés  de  200  a 
300  fr.  par  an. 


No  108.  —  Par  ordre  en  date  du  28  avril  1803,  M.  Hubert,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  Secrétaire  Général  provisoire  du  Commissaire  im- 
périal, cesse,  à  compter  du  23  duditmois,  jour  où  il  a  pris  le  comman- 
dement de  l'aviso  à  vapeur  le  Latouche-Tréville,  de  la  station  locale, 
de  toucher  aucune  solde  ou  accessoires  de  solde  au  compte  du  Service 
local  (1). 


ii  )  190b*  I  i 


Certifié  conforme  : 
L'Ordonnateur  p.  t., 

11.  Trastour. 


Papéete,   le    30   mai    4863   Ç 


(*)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


(1)  Voir  bull.  off.  des  Établissements,  tome  2,  année  1862,  n*  16. 
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113.  Décision  du  9  mai  1863,  fixant  les  accessoires  de  solde  à  allouer  à 

M.  cle  Fougères,  chef  du  service  de  la  douane 404 

114.  Arrêté  du  4  4  mai  1863,  prescrivant  l'achèvement  des  travaux  du 

palais  de  la  Reine 405 

115.  Arrêté  du  18  mai  1863,  ouvrant  Papee te  uneFare-Hau  (maison 

d'hospitalité)  pour  les  indigènes  venant  de  l'extérieur 105 

1 16.  Ordonnance  du  1 9  mai  1 863,  déterminant  la  part  représentative  du 

travail  communal  dû  par  les  taïtiens  qui  désirent  s'en  exempter.  406 

117.  Ordonnance  du  23  mai  1863,  constituant  en  un  seul  district  les  îles 

Kaukura,  Arutua,  Apataki  et  Niau 107 

118.  Arrêté  du  27  mai  1 863,  approuvant  le  projet  de  plan  de  la  ville 

de  Papeete ,108 

BULL.    OFF.    N°  12.  —  ANNÉE  1863.  |. 
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¥19.  Arrêté  du  27  mai  1863,  déclarant  d'utilité  publique  trois  parcelles 

de  terrain  appartenant  à  M.  Jean  Laliarrague 10Î 

l^O.  Arrêté  du  27  mai  1863,  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  26,686  fr.  81  c.  en  remboursement  d'avances  faites  au 
service  Marine MO 

191  à  1S4,  Nominations,  mutations,  elc Ml 


No  109.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  17  novembre  1862  (Administration  de  l'établissement  des  Inva- 
lides, bureau  central),  rappelant  la  production  d'un  état  suppléant 
le  rôle  de  désarmement  et  celle  dun  certificat  constatant  les  motifs 
pour  lesquels  des  navires ,  par  suite  de  naufrage  avec  perte  entière, 
ne  laisseraient  aucun  recouvrement  à  faire. 

Paris,  le  17  novembre  1862. 
Monsieur  le   Commandant.  .  .  .  .  , 

À  l'égard  des  navires  qui,  par  suite  de  naufrage  avec  perte  entière 
ou  pour  toute  autre  cause,  ne  laisseraient  aucun  recouvrement  à  faire, 
je  rappelle  que,  conformément  à  l'article  40  de  l'instruction  générale 
du  19  décembre  1859,  il  doit  être  fournit  un  état  suppléant  le  lôle 
de  désarmement  et  relatant  le  numéro  porté  sur  le  répertoire.  Ce  rôle 
pour  mémoire  doit  être  accompagné  d'un  certificat  délivré  par  le  Com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  constatant  les  motifs  pour  lesquels 
il  n'y  a  eu  aucune  recette  à  faire  tant  au  service  Invalides  qu'au 
service  Gens  d§  mer.  Ces  pièces  seront  adressées  avec  la  compta- 
bilité du  mois  pendant  lequel  le  désarmement  aura  été  effectué. 

Vous  trouverez  ci-inclus  quelques  exemplaires  de  l'imprimé  n°  1 ,73<'>, 
destiné  à  établir  lesdits  désarmements  pour  mémoire. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  CBASSELOUP-LAUBAT. 


l\o  HO.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  dès  Colonies , 
du  18  février  1863  (4e  direction*:  2e  bureau,  n°  20),  portant  avis 
de  la  nomination  de  sept  enfants  laotiens  comme  boursiers  colo- 
niaux à  rétablissement  d'Instruction  primaire  des  Frères  de 

Ploërmel  à  Nantes. 

Paris,  le  18  février  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  Par  une  lettre  du  1er  novembre  dernier, 
n°  548,  vous  m'avez  rendu  compte  des  motifs  qui  vous  ont  porté  à  en- 
voyer en  France,  par  Ylsis,  sept  enfants  du  pays,  pour  y  jouir  d'une 
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bourse  coloniale  à  l'établissement  d'instruction  primaire  tenu,  à  Nan- 
tes, par  la  congrégation  des  Frères  de  Ploërmel,  sous  le  nom  de  Notre- 
Dame- de- toutes-les- Aides. 

Aux  termes  des  deux  arrêtés  que  vous  avez  pris  à  cette  occasion,  la 
dépense,  qui,  d'après  vos  explications,  ne  dépassera  pas,  pour  chaque 
élève,  la  somme  de  960  fr.  environ  la  1"  année,  pour  le  trousseau,  le 
prix  de  la  pension  et  des  autres  frais  accessoires,  sera  imputable  sur  le 
service  Local,  et  répartie,  par  moitié  pour  les  six  enfants  autres  que 
le  jeune  Tuavira,  fils  de  la  Reine,  entre  le  budget  local  de  la  Colonie 
et  les  caisses  indiennes. 

Dans  ces  conditions,  et  par  suite  des  considérations  que  vous  avez 
fait  valoir,  je  ne  puis  qu'approuver  la  mesure  que  vous  avez  prise,  et 
par  une  décision  du  10  de  ce  mois,  j'ai  nommé  boursiers  au  pensionnat 
en  question,  les  sept  enfants  dénommés  dans  votre  lettre  précitée. 

Je  viens  d'adresser  une  communication  à  M.  le  Supérieur  général 
de  Ploërmel,  pour  lui  annoncer  leur  arrivée  prochaine  à  Brest,  et  les 
recommander  à  toute  sa  sollicitude.  Je  l'invite,  en  même  temps,  à  me 
faire  parvenir,  ultérieurement,  sur  leur  compte  des  notes  trimestrielles 
que  je  vous  transmettrai  périodiquement  avec  les  décomptes  de  la  dé- 
pense qui  seront  établis  pour  chacun  d'eux. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre: 
Le  Directeur  des  Colonies, 

Signé  :  Ch.  Zoepffel. 


N°  11*.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  23  février  1863  (4*  direction  :  4e  bureau,  n°  24),  prescrivant 
Venvoi  mensuel  d'un  bordereau  indiquant  par  service  la  totalité 
des  mandats  émis  et  des  payements  effectués. 

Paris,  le  23  février  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  A  la  suite  d'un  rapprochement  des  dé- 
penses de  France  de  celles  des  Colonies,  j'ai  pu  constater  que  les  cré- 
dits accordés  au  chapitre  1er  du  service  Coloniales  l'Exercice  1861 
étaient  insuffisants  pour  ouvrir  les  dépenses  auxquelles  ils  devaient 
pourvoir,  et  afin  de  rétablir  l'équilibre,  il  m'a  fallu  recourir  à  un  vire- 
ment. 

Pour  justifier  celte  opération,  j'ai  dû  recherche  ries  causes  des  excé- 
dants de  dépenses  à  couvrir,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  les  préciser 
exactement  parce  que  les  situations  envoyées  par  les  colonies  ne  con- 
tiennent que  des  renseignements  sommaires  et  généraux. 
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Comme  il  importe  que  mon  Département  puisse,  à  tout  moraeirf, 
être  éclairésur  (a  situation  des  crédits,  (ant  pour  prévenir  les  excédants 
de  dépenses,  que  pour  préparer  tes  virements  de  crédits  nécessaires, 
j'ai  dû  aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ce  défaut  d'information,  sans 
revenir  à  la  production  du  bordereau  détaille  des  mandats  (modèle  n°3 
de  la  circulaire  du  15  avril  1856),  qui  a  été  supprimé  parla  circulaire 
du  12  mai  1857.  J'ai  doue  décidé  que  dorénavant  les  administrations 
coloniales  m'adresseront,  p.u  mois  et  sous  le  présent  timbre,  un  bor- 
dereau dans  lequel  sera  indiquée,  par  service,  la  totalité  des  mandats 
émis  et  des  payements  effectués  avec  récapitulation  des  opérations  an- 
térieures. Ce  document  remplacerai  bordereau  modèle  ri»  Il  de  la  cir- 
culaire du  15  avril  4856,  il  devra  m'étre  envoyé  à  la  iin  de  chaque 
mois  par  les  voies  les  plus  rapides.  Il  demeure  entendu  qu'on  con- 
tinuera néanmoins  à  m'adresser,  sous  le  timbre  de  la  Direction  de  la 
comptabilité  générale,  lebordereausornmairedesoperations  financières. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure  indis- 
pensable au  bon  ordre  de    la  comptabilité  et  dont  je  me  ferai  rendre 
compte  tous  les  mois. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUB.VT. 


No  112.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  27  février  \W3  (4^  direction  :  exposition,  n°  27),  portant  ap- 
probation de  l'Exposition  locale  de  1862,   etc. 

*  Paris,  le  27  février  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  Par  ma  dépêche  du  28  juillet  1862, 
n°  101 ,  je  vous  priais  de  faire  parvenir,  à  l'Exposition  permanente  des 
Colonies,  quelques  échantillons  de  perles  des  pêcheries  des  Pomotu  et 
différents  autres  objets  destinés  à  compléter  la  collection  des  îles  du 
Protectorat,' déposée  dans  cet  établissement* 

Comme  il  y  atout  lieu  de  croire  qu'il  y  aura,  en  1865,  une  autre 
exposition,  sinon  universelle,  du  moins  nationale,  je  verrais,  avec 
plaisir,  la  commission  locale  s'occuper  de  rassembler,  dès  à  présent, 
suivant  les  données  de  la  note  ci-jointe,  non-seulement  les  produits  qui 
peuvent  donner  une  idée  exacte  des  ressources  commerciales,  mais  en- 
core les  objets  ethnographiques  les  plus  propres  à  imprimer  à  la  col- 
lection de  la  Colonie  un  cachet  en  harmonie  avec  les  mœurs  de  ses 
habitants. 

J'ai  lu  avec  satisfaction  le  compte  rendu  de  l'Exposition  locale  de 
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1865.  Dos  tentatives  de  ce  genre  ne  peuvent  qu'être 'fécondes  on  bons 
résultats,  en  entretenant,  parmi  les  colons,  l'émulation  nécessaire  au 
progrès  et  en  éveillant  en  eux  l'esprit  d'initiative.  L'Admin.stration  ne 
saurait  donc  trop  les  encourager. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé:  Cte  P.  ne CHASSELOUP-LAUBAT. 


DESIDERATA. 


Bois  de  fer  (variété  bios  permum  parviflora), 

Sandal  (ces  deux  échantillons  en  bilies  avec  leur  écorce), 

Sucres,  cafés,  cotons,  vanille,  alcools  de  canne  et  de  kawa-kawa, 

Rhum,    arrow-root,  tranches  sèches  de  mayoré,   bananes  tapées 

sèches, 
Gomme  de  coco  et  résine  detamanu,  tabac,  racines  de  kawa,  taria 

ioré,  paille  de  pia, 
Tiipangsou  biches  de  mer,  huîtres  perlières  avec  perles  en  formation, 
Perles,  coraux,  coquilles, 
Échantillons  géologiques, 

Bols  à  kawa,  sièges  en  ton,  tapahi,  bého,  lignes  et  engins  de  pèche, 
Tilias,  casse-têtes,  lances,  arcs  et  flèches,  haches,  coquilles  servant 

de  clairon,  modèle  de  pirogues,    pagaies,  poteries  anciennes,  cocos 

travaillés,  calebasses,  monoï  à  diverses  essences,  nattes  filets,  Annuaire 

de  Taïti,  spécimens  anthropologiques. 


j\To  115  —  Décision  du  9  mai  1863,  fixant  les  accessoires  de  solde 
à  allouer  à  M.  de  Fougères,  chef  du  servies  de  la  douane* 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  9  décembre  1862,  n°  151  (Colonies, 
'1"  bureau),  relative  au  service  des  douanes; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 
Avons  décidé  et  décido.ns  : 

Art.  1«.  L'indemnité  d'ameublement  allouée  à  M.  de  Fougères, vé- 
rificateur de  3«  classe,  chef  du  service  des  douanes  en  Océanie,  est  portée 
de  250  à  500  fr. 

Il  recevra  en  outre  une  indemnité  annuelle  représentative  de  frais 
de  tournées  de  500  francs. 

Ces  diverses  allocations  lui  seront  payées  à  compter  du  Ier  janvier 
dernier. 
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Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera  et  insérée  au  Bulletin  officiel  des  Établissements. 

Papeele,  le  9  mai  1863. 
Signé:  E.  G.  de  la  RICHER1E. 
Par  le  Commandant;  Commissaire  Impérial, 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  II.  ïrastour. 


X°  114.  —  ARRÊTÉ  du   II    mai  1863,  prescrivant  l'achèvement 
des  travaux  du  palais  de  la  Reine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Yu  l'arrêté  du  31  janvier  1862,  au  sujet  des  travaux  du  palais  de  la 
Reine; 

Vu  les  travaux  exécutés  depuis  cette  époque,  sur  des  crédits  dont 
l'ensemble  se  monte  à  quarante-huit  mille  francs; 

Vu  les  dispositions  adoptées  pour  les  payements  ultérieurs  sur  la 
caisse  de  la  Reine; 

Arrêtons  : 

Art.  1<-,r.  L'architecte  de  la  Reine  est  autorisé  à  continuer  immédiate- 
ment les  travaux  jusqu'à  leur  achèvement,  conformément  à  l'article  7 
de  l'arrêté  sus-visé  du  31  janvier  1862. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Bulletin  Officiel,  et  en- 
registré partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  11  mai  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


No  ilo.  —  ARRÊTÉ  du  18  mai  1863,  ouvrant  à  Papeete  une 
Fare-Hau  (maison  d'hospitalité)  pour  les  indigènes  venant  de 
l'extérieur. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1863,  sur  l'organisation  des  conseils 
de  districts,  article  7; 

Arrêtons  : 
Art.  1er.  Sur  le  terrain  et  daos  une  partie  des  bâtiments  affectés  aux 
cavaliers  indigènes,  par  ordre  du  15  janvier  4862,  il  sera  ouvert  une 
Fare-Hau  {maison  d'hospitalité)  destinée  à  recevoir  les  chefs  indigènes 
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ou  autres  venant  de  l'extérieur  au  chef-lieu  des  États  du  Protectorat, 
pour  traiter  d'affaires  ou  pour  porter  des  dépêches. 

Art.  2.  La  police  et  l'administration  de  cet  établissement  sont  placées 
dans  les  attributions  du  Secrétariat  général. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  la  maison  d'hospitalité  seront  payées  au 
compte  du  service  local,  chap.  2,  art.  3,  §  1er. 

Art.  4.  L'Ordonnateur  el  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié  dans  les  deux  langues  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel 
des  Établissements. 

Papeete,  le  18  mai  1863. 
Signé  :     E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  p.  i. 
Signé  :    H.  Trastour. 

No  116.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dé- 
pendances, et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  19  mai 
1863,  déterminant  la  part  représentative  du  travail  communal 
dû  par  les  taïtiens  qui  désirent  s'en  exempter. 
Pomare  IV,  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1863  sur  l'organisation  des  conseils 
de  districts  ; 

Vu  les  nombreuses  et  incessantes  réclamations  des  conseils  de  dis- 
tricts au  sujet  des  taïtiens  employés  au  service  des  étrangers  ; 

Considérant  la  nécessité  de  déterminer,  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté taïlienne,  la  part  représentative  du  travail  communal  dû  par  les 
gens  du  district  qui  désirent  rester  au  service  des  susdits  étrangers  ; 
Vu  l'avis  du  tribunal  des  Toohitu  dans  sa  dernière  session  ; 

Ordonnons  : 
Art.  1er.  Tout  taïtien  qui  voudra  s'exempter  des  travaux  commu- 
naux réglés  par  le  conseil  de  son  district,  aura  la  faculté  de  le  faire 
moyennant  le  versement  des  sommes  fixées  selon  le  tarif  suivant  : 

Une  semaine quatre  francs. 

Deux    d° six  d°. 

Trois    d° huit  d°. 

Quatre  d° dix  d°. 

Trois  mois vingt        d<\ 

Six       d<> trente       do. 

Neuf    d° quarante  d°. 

Douze  d° cinquante  d°. 
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A  ri.  2.  Les  sommes  dues  seront  fixées  par  le  conseil,  se!o;i  I 
vaux  exécutés  par  les  membres  de  la  communauté. 

Elles  seront  payées  au  chef- mu  toi,  soit  par  le  travailleur,  soit  par 
l'engagisle,  sur  reçu  du  chef- mu  loi. 

Les  taïliens  employés  sur  les  chantiers  du  Gouvernement  seront 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  travaillant  pour  des  particuliers. 
Art.  3.  Les  sommes  ci-dessus  seront  versées  à  la  caisse  du  village 
auquel  appartient  l'indigène. 

Art.  4.  La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  au  premier  bureau 
du  Secrétariat  général  et  dans  les  livres  des  délibérations  des  conseils 
de  districts,  publiée  au  Messager  et  au  Bulletin  Officiel. 

Papeete,  le  19  mai  1803. 
Pour  la  Reine  absente: 

Le  Régent, 
Signé:     PARA1TA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de*l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé:     E.  G.  de  la  RICHERIE.      . 


No  .117.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Société  et 
dépendances,  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  23 
mai  1863,  constituant  en  un  seul  district  les  îles  Kaukura,  Aru- 
tua,  Apataîii  et  Niau. 

Pomare  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances,  et  le  Com- 
mandant, Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1803,  sur  l'organisation  des  districts 
des  États  du  Protectorat, 

Ordonnons  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  îles  Kaukura,  Arutua,  Apataki  et  Niau 
seront  constituées  en  un  seul  district  qui  prendra  le  nom  suivant  :  Kau- 
kura-Arutua-Àpataki-Niau . 

Ce  district  aura  :  Un  chef,  un  juge,  un  chef-mutoi  et  huit  mutoi- 
imiroa. 

Art.  $.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  23  mai  1863. 

Pour  la  Reine  absente  : 

Le  Régent, 

Signé:    PARAITA. 
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Le  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


pjo  fis    —  ARRÊTÉ  du  27  mai  1863,   approuvant  le  projet  de 
plan  de  la  ville  de  Papeete. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Oeéanie, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Considérant  que  les  plans  de  Papeete,  existant  aujourd'hui,  ne  parais- 
sent pas  avoir  jamais  reçu  de  sanction  légale  et  qu'il  importe  d'assurer 
à  chaque  propriétaire  l'exactitude  de  l'alignement  au  moment  de  la 
construction  et  de  lui  éviter  tout  déplacement  futur  ; 

Attendu  qu'un  nombre  de  barrières,  et  même  certaines  maisons,  sont 
placées  en  dehors  de  tout  alignement,  sans  qu'on  puisse  vérifier  exacte- 
ment en  vertu  de  quelles  autorisations  ces  constructions  ont  pu  s'élever; 

Vu  le  projet  de  plan  de  la  ville  de  Papeete  dressé  par  le  Chef  du  gé aie, 
Directeur  des  ponts  et  chaussées,  à  la  date  du  31  mars  et  ses  apostilles  ; 

Vu  l'enquête  administrative  ouverte  au  deuxième  bureau  du  Secré- 
tariat général  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  par  nous,  le  26  avril  1863, 
pour  examiner  les  réclamations  des  propriétaires  de  terrains  et  de  mai- 
sons ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  génie,  Directeur  des  ponts  et  chaussées  et 
sur  la  proposition  du  Secrétaire  général; 

En  vertu  du  décret  Impérial  du  14  janvier  1860; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1ct.  Le  projet  de  plan  de  la  ville  de  Papeete  dressé  par  le  Chef  du 
génie,  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  est  approuvé.  Toute  construction 
quelconque,  nouvelle,  devra  dorénavant  s'y  conformer.  Ce  pian  sera 
conservé  en  original  aux  archives  de  la  colonie  et  une  copie  restera  dé 
posée  au  Secrétariat  général  à  la  disposition  des  intéressés. 

Art.  2.  Toutes  les  barrières  actuelles,  en  dehors  ou  en  dedans  de  l'ali- 
gnement, devront  être  reclitiées  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
signification  qui  en  sera  faite  aux  propriétaires  parle  Directeur  des  ponts 
et  chaussées  et ,entouscas,  après  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  aux  propriétaires  des  barrières  déplacées,  au 
cas  où  ils  perdraient  une  partie  de  leur  terrain,  une  indemnité  de 
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deux  francs  par  métro  courant  de  barrière  remise  en  place.  Cette  indem- 
nité sera  payée  après  constatation  par  le  Directeur  des  ponts  et  chaussées. 

Art.,1.  Il  sera  procédé  successivement,  soit  à  l'amiable  soit  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  au  déplacement  ou  à  l'en- 
lèvement des  maisonsdépassanl  l'alignement,  désignées  au  plan  ci-des- 
sus par  les  numéros  35,  36,  37,  38,  59,  102,  125,  132  et  222  et  de 
manière  que  toutes  ces  opérations  soient  entièrement  achevées  au  31 
décembre  1865. 

Art.  5.  Aucune  desdites  maisons  ne  pourra  être  réparée. 

Art.  6.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  dans  les  deux  langues,  au  Messager  et  inséré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  27  mai  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  R1CHER1E. 

Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p™, 
Signé  :  Hurert. 


tfo  119.  —  ARRÊTÉ  du  27  mai  1863,  déclarant  d utilité  publique 

trois  parcelles  de  terrain  appartenant  à  M.  Jean  Laharrague, 
ISocs,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Cornu  is?aite  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'ancle  de  ce  jour  portant  adoption  du  plan  delà  ville  et  l'article  4 
de  cet  arrêté,  au  sujet  des  terrains  à  exproprier  pour  arriver  à  l'exécution 
de  ce  plan  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Joseph  Laharrague,  en  date  du  25  mai  1863,  dé- 
clarant qu'il  n'a  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentira  un  arran- 
gement à  l'amiable  au  sujet  des  terrains  appartenant  à  son  frère  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  génie,  Directeur  des  ponts  et  chaussées  et 
la  proposition  du  Secrétaire  général  ; 

En  vertu  du  décret  Impérial  du  14  janvier  Î860  ; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ter.  L'acquisition  des  trois  parcelles  de  terrain  indiquées  an 
plan  ci-joint, etd'une  contenance  totale  de  quatre  centquatre-vingt-cinq 
mètres  carrés,  appartenant  à  M.  Jean  Laharrague,  est  déclarée  d'utilité 
publique. 

Il  sera  procédé  d'urgence  à  cette  acquisition  conformément  au  titre 
1«  de  l'arrêté  du  15  octobre  1851. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur  et  leSecré* 
aire  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel, 

Papeete,  le  27  mai  1863. 
Signé:  E,  G.  de  lk  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  pr«  , 
Signé  :  Hubert. 


IV0  120.  —  ARRÊTÉ  du  27  mai  1863,  autorisant  une  émission  de 
traites  pour  la  somme  de  26,686  fr.  84  c,  en  remboursement  d'a- 
vances faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  d'avril  1863, 
duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  service  Marine, 
pour  le  compte  de  l'Exercice  1863.  une  somme  de  vingt-six  mille  six 
cent  quatre-vingt-sjx  francs,  quatre-vingt-quatre  centimes,  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  rembourser  ; 

Yu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  16  sep- 
tembre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  et  le  Conseil  d'Administration 
entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  Caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  30  jours  de  vue,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  vingt-six  mille  six  cent  quatre-vingt-- 
six francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dé- 
penses du  service  Marine,  pendant  le  mois  d'avril  1863  et  qui  se  ré: 
partit  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Chapitre  IV 9,436 fr.  30c. 

—  V 10,641      44 

—  VI 363      75 

-  Yx  :  :  :  .  :  :  :  2,025  31 

—  1 110      58 

—  XI 3,386      04 

—  XVIII 714      89 

Total 26,686     84 

Le  Trésorier-payeur  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  eo 
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aulant de  coupures  qu'il  jugera  convenable,  pour  la  facilité  du  place 
ment. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  hesoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Officiel 
des  Établissements. 

Papeete,  le  27  mai  18C3. 

Signé  :    E  G.  i»e  la  MCHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  ; 
L'Ordonnateur  p.  i., 
Signé  :  H.  Trastour. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


N°  121.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  1  f  lévrier  1863,  M.  Javou- 
hey,  sous-lieutenant  au  détachement  de  la  G*  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second. 


No  122.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  11  mats  1863,  AI.  G'raton, 
Léon-Théophile,  eommissaire-adjoint  de  lîe  classe  de  la  marine,  a  été 
nommé  Ordonnateur  à  Taïti,  en  remplacement  de  Al.  Trillard,  officier 
d'administration  du  même  grade,  appelé  à  continuer  ses  services  à  la 
Marliuique. 


N°  125.  —  Par  le  trois-mâts  français  Bolivie,  venant  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  sont  arrivées  à  Taïti.  le  10  avril  1863,  Aimes.  Labrosse, 
sœur  Camille  et  Vigroux,  sœur  Anne-AIarie  de  la  congrégation  des 
Dames  de  Si- Joseph  de  Cluny. 


No  124.  —  Par  ordre  en  date  du  1»  mai  1863,  Al.  Bonnemer,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  de  marine,  prend  à  compter  dudit  jour,  le  com- 
mandement du  peloton  de  lanciers  taïtiens,  cavaliers  d'escorte,  en  rem- 
placement de  M.  deKersabiec,  rentrant  en  France. 


N°  125.  —  Par  ordonnance  en  date  du  7  mai  1863,  l'indigène  Ravaai, 
es!  réintégré  dans  ses  fonctions  de  chef  dû  district  de  Alataiea. 


N°  123.  —  Par  ordre  en  date  du  8  mai  1863,  l'indigène  Afai,  nommé 
chef  intérimaire  du  district  de  Alataiea,  par  ordonnance  du  21  janvier 
1863,  cesse  de  remplir  lesdites  fonctions. 
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N*  127.  —  Par  ordre  en  date  du  9  mai  4863,  l'indigène- Ravaai  conti- 
nue de  recevoir  la  solde  annuelle  de  900  fr.,  qui  lui  a  été  allouée  par 
M.  le  Gouverneur  Bruat. 


N°  128.  —  Par  arrêté  en  date  du  1  I  mai  1863,  Mme  Labrosse,  en  re- 
ligion sœur  Camille  de  Si-Joseph  de  (  Iuny,  prend  à  compter  du  II 
avril  1863,  jour  de  son  débaïqnement  du  trois-màts  français  Bolivie, 
les  fonctions  de  Supérieure  principale  institutrice  des  Dames  de  St- 
Jcsrph  de  Cîuny,  confoi mènent  à  la.dépêche  ministérielle  du  4  août 
4  862,  (colonies,  2«  bureau.) 

No  129.  —  Par  ordre  en  date  du  11   mai  1863,  M.  Arbousset,  mi- 
nistre du  Saint-Évangile,  reconnu  pasteur  du  district  de  Pare,  par  ordre 
du  10  avril   1863  (I),  recevra  la  solde  annuelle  de  deux  mille  cinq 
cents  francs,  à  compter  du  môme  jour. 
La  dépense  sera  imputée  sur  la  caisse  générale  indigène. 


No  150.  —  Par  ordre  en  date  du  11  mai  1803,  l'indigène  Daniela, 
ancien  ministre  de  Pare,  démissionnaire  à  compter  du  8  avril  dernier, 
recevra,  à  partir  du  10  avril  une  solde  mensuelle  de  cinquante  francs, 
à  titre  de  suiïragant  de  M.  Arbousset,  élu  et  reconnu  ministre  de  Pare. 
La  dépense  sera  imputée  au  service  local,  enap.  Ic*\  art.  1«»\  Culte. 


No  151.  —  Par  ordonnances  en  date  du  91  mai  LS63,  les  taïtiens  dont 
les  noms  suivent  ont  été  nommés,   savoir  : 

Ariipeu,  chef  suppléanfdu  district  d'Arue-Tetiaroa; 

Tiaipoi,  premier  conseiller  du  district  d' A  rue-Teliaroa  ; 

Tnia,  premier  conseiller  du  district  d'Hitiaa  ; 

Mataitai,  premier  conseiller  du  district  d'Afaahiti  ; 

Mano,  premier  conseiller  du  district  de  Tautira; 

Papauru,  premier  conseiller  du  district  d;  Faai. 


No  152.  —  Par  ordre  en  date  du  21  mai  1863,  l'indigène  Ariipeu, 
nommé,  par  ordonnance  en  date  de  ce  jo  ir,  chef  suppléant  du  d;strict 
d'Arue-Tetiaroa,  recevra  la  solde  annuelle  de  330  fr. 


N°  155.  —  Par  ordonnance  en  date  du  23  mai  1833,. les  indigènes  dont 
les  noms  suivent  sont  nommés,  savoir  : 
Vairaatoa,  chef  du  district  de  Kiukura-\rutua-Apa!alii-Niau  ; 

*■ 
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Tiapali,  juge  du  district  de  Kaukura-Arutua-Apataki-Niau; 
îehopea,  chef-mutoi  du  district  de  Kaukura-Arutua-Apataki-Niau; 
Turepu,  ÏYihoani,  Farina,  Maulahaia,  Torii,  UpaaetMotai,  mutoi- 
imiroadu  district  de  Kaukura-Arulua-Aptaki-Niau. 


N°  154.  —  Par  ordre  en  date  du  23  mai  1863,  les  indigènes  Tia- 
pali, nommé  juge  du  district  de  Kaukura-Arutua-Apataki-Niau,  el 
Tehopea,  nommé  chef  muloi  du  même  district,  recevront,  le  Ie'  une 
solde  annuelle  de  90  francs  et  le  2e  celle  de  60  francs. 


Certifié  conforme  : 
L'Ordonnateur  p.  t\, 

H.  Trastour. 


Papeete,   le   25  juin    4863   (•}, 


(*)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement . 
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No  135.  RAPPORT  du  capitaine  du  génie  Directeur  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  mat  1863,  sur  le  projet  d'arrêté  portant  règle- 
ment sur  la  grande  et  petite  voirie  et  V usage  des  eaux. 

Papeete,  le  20  mai  1863. 
Monsieur  le  Secrétaire  Général, 
Au  moment  ou  un  plan  de  la  ville  de  Papeete  va  être  arrêté  défini- 
tivement, peut-être  est-il  convenable  de  réunir  ensemble  les  diverses 
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prescriptions  des  arrêtés  antérieurs  concernant  la  petite  voirie,  | 

criptions  éparses  et  souvent  inconnues,  surtout  par  1rs  particuliers. 

Un  travail  nouveau  pour  ce  qui  regarda  la  grande  voirie,  les  roules 
et  chemins,  l'usage  des  eaux  est  d'aiilre  pari  nécessaire,  rien  à  cet 
égard  n'ayant  été  encore  [ait. 

Les  réclamations  de  quelques  propriétaires  contre  l'adminislration 
aussi  bien  que  leurs  querelles  particulières  exigent  que  des  règles  et  des 
manières  fixes  de  procéder  soient  déterminées.  C'est  dans  le  but  de 
parera  ces  inconvénients  que  j'ai  rédigé  Je  projet  d'arrêté  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  aujourd'hui. 

L'article  premier  rappelle  les  dispositions  antérieures  qui  ont  plaça 
la  voirie  dans  les  attributions  du  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  un 
agent -vover  lui  est  adjoint  conformément  à  la  décision  du  Commandant 
Commissaire  Impérial,  du  8  novembre  I8H2. 

La  première  partie  de  ce  projet  comprend  tout  ce  qui  concerne  la 
grande  voirie  et  les  eaux. 

Les  voies  de  communication  des  îles  Taïti  et  Moorea  sont  classées, 
ou  tout  au  moins,  un  cadre  est  tracé,  permettant  d'y  introduire  nomi- 
nativement les  roules  et  chemins,  lorsqu'une  étude  sérieuse  et  détaillée 
sera  possible. 

Aujourd'hui,  il  est  nécessaire  avant  tout,  qu'aucun  changement  dû  à 
l'initiative  dévouée  ou  intéressée  des  particuliers,  ne  puisse  avoir  lieu 
sans  l'intervention  régulatrice  de  l'administration.  Quanta  la  manière 
de  procéder,  elle  se  rapproche  de  celle  suivie  dans  la  métropole,  et  con- 
corde avec  les  arrêtés  locaux,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  1  ex- 
propriation pour  cause  d'utdité  publique. 

Les  différents  articles  du  projet  concernant  les  eaux,  résument  les 
principes  de  la  législation  française  sur  cet  important  sujet. 

Aujourd'hui  le  petit  nombre  de  propriétaires  utilisant  les  eaux,  a  per- 
mis de  les  prendre  partout,  sans  s'inquiéter  presque,  ni  des  ayant-droit  au 
terrain  à  la  prise,  ni  des  ayant-droit  au  terrain  qui  supporte  le  canal;  l'a- 
bondance de  l'eau  a  rendu  tout  cela  facile.  Mais  je  ne  doute  point  qu'un 
état  plus  avancé  de  l'agriculture  dans  le  pays,  en  augmentant  la  valeur 
de  l'eau,  ne  fasse  surgir  d'innombrables  procès,  qui,  par  suite  de  l'état 
actuel,  pourraient  devenir  désastreux  pour  quelques  particuliers  trop 
confiants.  D'ailleurs  rien  n'est  changé  à  ce  qui  existe  aujourd'hui  et  le 
projet  d'arrêté  autorise  définitivement  les  ouvrages  existant  en  tout  ce 
qu'ds  n'auront  rien  de  contraire  à  la  salubrité  publique,  et  en  général 
l'intérêt  public. 

La  seconde  partie  du  projet  d'arrêté  a  rapport  à  la  petite  voirie.  Les 
dispositions  qu'elle  contient,  permettent  d'assurer  l'exécution  do  tout 
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plan  de  la  ville  qui  serait  arrêté  et  approuve.  L'article  20  fixe  les 
limites  de  la  ville,  qui  ont  dû  nécessairement  varier  depuis  1845,  où 
elles  ont  été  une  lois  déjà  établies.  Les  articles  suivants  ont  été  pris 
presque  tous  dans  le  résumé  des  arrêtés  sur  la  matière  au  Sénégal, 
résumé  fait  par  M.  le  Chef  du  service  judiciaire  de  cette  colonie. 

Enfin,  par  une  disposition  finale,  l'article  32,  étend  à  toute  rétendue 
du  terrain  en  avant  des  fortifications  en  projet,  les  servitudes  que 
J'arrête  de  M.  le  Gouverneur  Bruat,  airaposées  aux  terrains  en  avantdes 
fortifications  de  l'Est.  Une  prudence  prévoyante  me  paraît  exiger  cette 
mesure,  qui  est  d'ailleurs  formellement  recommandée  par  la  Direction 
du  dépôt  des  fortifications  des  Colonies,  dépêche  ministérielle  du 
25  février  1862. 

Tel  est,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  le  résumé  du  projet  d'arrêté. 
Je  serais  heureux  que  M.  le  Commandant  Commissaire  Impérial  l'ap- 
prouvât, il  facilitera,  je  l'espère  grandement  le  service  dont  je  suis  char- 
gé aujourd'hui. 

Veuillez,  je  vous  prie, 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Agréer,  l'expression  de  ma  considération  très-distinguée, 

Signé:  P.  Thouroude. 


N°  150.  ARRÊTÉ  du20  juin  1863,  portant  règlement  sur  la  grande 
et  petite  voirie  et  l'usage  des  eaux  dans  les  Établissements  et  le 
Protectorat. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océame,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Considérant  que  le  bien  du  pays  exige  de  tracer  les  règles  à  suivre 
afin  que  les  travaux  entrepris  soit  par  l'administration  française,  soit 
par  les  conseils  de  district,  soit  par  l'initiative  individuelle  des  habitants, 
dans  le  but  d'assurer  les  communications  entre  les  divers  points  du 
territoire  ou  d'approprier  et  d'embellir  la  ville  de  Papeete,  s'exécutent 
suivant  un  système  général  d'intérêt  public; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  l'usage  des  eaux  de  source  et 
de  rivière,  de  façon  à  en  rendre  la  distribution  le  plus  profitable  à  tous  et  h 
en  empêcher  une  déperdition  inutile  ; 

Vu  les  arrêtés  du  25  mai  18 i 4,  du  28  janvier  1847  et  du  15  octobre 
4,851,  litre  1er; 

Vu  l'arrêté  du  5  novembre  18G2  (I)  organisant  le  service  du  cadastre; 
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Vu  l'arrêté  du  27  mai  1863  (I),  portant  adoption  du  pi  m  de  la  ville 
de  Papeete; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  génie,  Pirectcur  des  ponts  et  chaussées  et  lu 
proposition^  Secrétaire  général, 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Eu  vertu  du  décret  du  14  janvier  1860, 
Arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  service  de  la  voirie  et  des  eaux  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  chef  du  génie  Directeur  des  ponts  et  chaussées.  Le  garde  du 
génie  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées  remplira,  sous  sa. 
direction,  les  fonctions  d'agent-voyer. 

Grande  voirie  et  eaux. 

Art.  2.  Les  voies  de  communication  des  îles  de  ïaïti  et  Moorea  sont 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

4°  Routes  impériales.  —  La  route  qui  fait  le  tour  de  l'ile  de  Taïti, 
comprenant  les  boulevards  extérieurs  de  la  ville  de  Papeete  et  f ave.iue 
du  village  de  Pare.  La  route  qui  fait  le  tour  de  Moorea. 

2°  Chemins  vicinaux.  —  Le  chemin  de  Fare-Ute  à  Papaoa,  celui  de 
Pirae  à  Taonoa;  le  chemin  de  la  vallée  de  Pirae,  le  chemin  de  la  vallée  de 
la  Reine,  le  chemin  de  Fautahua  et  en  général  tous  les  chemins  ser- 
vant à  remonter  les  vallées. 

Le  classement  détaillé  en  sera  fait  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Ce 
classement  indiquera  sur  quelles  ressources  seront  établis  et  entrete- 
nus les  chemins  vicinaux. 

3°  Chemins  de  servitudes  et  sentiers.  —  Ceux  servant  à  faire  com- 
muniquer les  propriétés  à  la  route  impériale  et  aux  chemins  vicinaux, 
ou  reliant  les  chemins  vicinaux  entre  eux.  Ces  chemins  ne  seront  classés 
qu'à  la  demande  des  riverains  et  resteront  à  leur  charge. 

4°  Dans  les  autres  îles  de  la  Colonie:  les  voies  de  communication  éta- 
blies par  les  districts. 

Art.  3.  Quelles  que  soient  leur  origine  et  les  défectuosités  des  tracés 
actuels,  il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs  qui  sera 
prononcée  parle  tribunal  de  simple  police,  de  changer  quoi  que  ce  soit 
aux  routes,  chemins  et  sentiers  tels  qu'ilsse  trouvent  aujourd'hui,  sans 
l'autorisation  du  Directeur  des  ponts  et  chaussées.  Il  en  sera  de  même 
pour  tout  barrage,  établissement  de  barrières  ou  fossés  pouvant  inter- 
rompre la  circulation. 

Art.  4.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  déterminer  d'une  manière  défi- 
nitive tout  ou  partie  du  tracé  de  la  route  impériale,  des  chemins  vici- 
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naux  et  des  sentiers,  le  projet  en  sera  dressé  par  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  sera  soumis  à  une  enquête  ouverte  dans  les  bureaux  du 
Secrétariat  général,  pendant  quinze  jours,  pour  les  cherainsouseutierset 
un  mois  pour  la  route  impériale,  après  annonce  au  journal. 

Le  conseil  du  district  sera  consulté, 
.  Le  registre  d'enquête,  l'avis  du  conseil  de  district  et  les  plans  seront 
adressés  au  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  qui,  après  nouvel  examen, 
proposera  un  tracé  définitif  sur  lequel  il  sera  statué  par  le  Commandant 
Commissaire.  Impérial,  en  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du 
Secrétaire  général. 

-  Art.  5.  La  largeur  de  la  route  impériale  faisant  le  tour  de  l'île  de  Taïti 
et  de  Moorea  est  fixée  à  15  mètres  en  plaine,  y  compris  les  fossés.  Nul 
ne  pourra,  sans  autorisation,  faire  des  plantations  d'arbres  à  moins  de 
1  m,  50  des  fossés  ni  planter  des  barrières  ou  bâtir  des  murs  à  moins 
de  0  m.  50. 

Art.  6.  Les  travaux  neufs  ou  ceux  d'entretien  de  la  route  impériale 
sont  à  la  charge  du  service  local  et  des  indigènes.  Ceux-ci  y  contribue- 
ront suivant  ce  qui  est  Jfrescritpar  l'ordonnance  du  19  février  1863  (I), 
dans  les  limites  des  journées  de  travail  dues  chaque  -année. 

Art.  7,  Lorsque  le  tracé  et  les  dimensions  d'une  route  ou  d'un  che- 
min auront  été  fixés  définitivement,  conformément  à  l'article  4,  pour 
toutes  modilicationsou  élargissement  de  lavoie,  le  propriétaire  peut  ré- 
clamer une  indemnité  qui  sera  déterminée  suivant  l'article  13  de  l'arrêté 
du  15  octobre  1851. 

Art.  8.  Cependant  l'ouverture  des  sentiers  ne  donnera  droit  à  au- 
cune  indemnité;  ces  chemins  étant  considérés  comme  des  servitudes  né- 
cessaires aux  riverains.  Leur  plus  grande  largeur  est  fixée  à  4  mètres. 

Art.  9.  Les  particuliers  qui  voudront  planter  sur  les  parties  de  routes 
arrêtées  conformément  à  l'article  4,  des  arbres  le  long  de  leurs  propriétés, 
en  feront  la  déclaration  à  la  Direction  des  ponts  et  chausées  qui  leur  in- 
diquera la  position  et  l'essence  des  arbres  à  planter. 

Cette  déclaration  sera  renvoyée  au  Secrétaire  général  et  sur  le  certi- 
ficat d'existence  des  arbres,  dressé  par  le  Directeur  des  ponts  etchaussées, 
ils  recevront,  après  chaque  année,  une  prime  de  un  franc  par  arbre  et 
pendant  six  ans . 

Art.  10.  S'il  se  trouve  près  des  routes  et  chemins  des  arbres,  cocotiers, 
maiorés.  etc.,  dont  les  fruits  par  leur  chute  seraient  dangereux  pour  les 
passants,  le  Directeur  des  ponts  et  chaussées  invitera  les  propriétaires  à 
les  détruire.  Sur  leur  refus,  ils  pourront  y  être  forcés  dans  la  manière 
établie  parles  articles  23,  24,  29  et  30. 
—  _        i    — 
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Art.  1 1  .Nul  ne  pourra  détourner  l'eau  d'un  ruisseau  ou  d'une  source' 
|   sans  en  avoir  demande  l'autorisation  au  Directeur  des  ponls  et  chaus- 
sées. 

Art.  1 2.  Nul   ne  pourra  barrer  le  cours  dune  rivière  par  un  ouvrage 
d'art  quelconque,  en  détourner  l'eau,  soit  pour  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, soit  puur  l'industrie,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Corn- 
mandant  Commissaire  Impérial.  Dans  ce  cas,  la  demande  motivée  et 
/  circonstanciée  en  sera  adressée  à   la  Direction  des  pouls  et  chaussées; 

/  celle-ci  la  transmettra  au  secrétariat  général,  qui  quinze  jours  après  et 

/  pendant  quinze  autres  jours,  ouvrira  dans  ses  bureaux  une  enquête  pu- 

/  blique  annoncée  au  journal  officiel.  Les  observations  des  intéressés  seront 

^  consignées  sur  un  registre  ouvert  ad  hoc. 

Il  sera  ensuite  procédé  à  une  visite  des  lieux  par  le  Directeur  dos 
ponts  et  chaussées  et  le  demandeur. 

Les  personnes  intéressées  qui  auraient  fait  des  observations  sur  le 
registre  d'enquête  y  seront  invitées.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
I  la  visite  des  lieux. 

/  Le  Directeur  des  ponts  et  chaussées  adressera  le  dossier  de  l'affaire 

I  au  Secrétaire  général  en  l'accompagnant  d'un  rapport.  En  territoire  in- 

dien, le  conseil  du  district  sera  appelé  à  émettre  un  avis  sur  la  demande. 
I  II  sera  statué  en  conseil  d'administration  sur  la  demande  de  cession 

\         d'eau. 

\  Art.  13.  Nulle  autorisation  ne  sera  accordée  si  le  demandeur  n'est 

\     propriétaire  du  terrain  auquel  s'appuie  le  barrage  et  de  tout  celui  sur 
^^equel  passe  le  canal. 

Art.  14.  L'eau  prise  aux  sources,  rivières  ou  ruisseaux  devra  être 
toujours  rendue,  moins  celle  absorbée  par  les  terres. 

Art.  15.  Nul  ne  pourra  prendre  du  sable  dans  les  rivières  ou  sur  les 
bords  de  la  mer,  des  cailloux  dans  les  rivières,  sans  obtenir  l'autorisa- 
tion du  Directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Art.  16.  Toute  infraction  aux  articles  11,  12,  14  et  15  sera  déférée 

iau  tribunal  de  simple  police  et  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
cent  francs.  En  cas  de  récidive,  elle  pourra  être  doublée  et  le  délin- 
quant puni  de  moins  de  quinze  jours  de  prison. 

Art.  17.  Tous  travaux  du  genre  de  ceux  prévus  par  les  articles  12 
et  14,  actuellement  existant,  devront  être  déclarés  à  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  les  autorisations  données  autrefois,  s'il  en  existe,  repré- 
sentées. La  déclaration  devra  en  être  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  du  présent  arrêté.  Ces  travaux  seront  autorisés 
toutefois  qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  à  l'intérêt  et  à  la  salubrité 
publique  et  le  Directeur  des  ponts  et  chaussées  délivrera  un  certificat 
d'existence  desdits  travaux. 


Art.  18.  Taule  de  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  articles 
1 1  et  12  seront  applicables. 

Art.  (9.11  est  défendu  de  détériorer,  dégrader  ou  encombrer  la  voie 
publique;  nul  ne  pourra  détériorer,  tailler  ni  couper  les  arbres  des  plan- 
tations. 

La  contravention  sera  punie  conformément  à  l'article  31.  Si  le  con- 
trevenant s'en  était  approprié  le  produit,  il  serait  poursuivi  conformé- 
ment à  l'article  471  du  code  pénal. 

Petite  voirie. 

Art.  20.  La  petite  voirie  comprendra  les  terrains  de  la  ville  de  Pa- 
pceie,  limitée  comme  il  suit  :  Au  nord  par  la  mer  depuis  l'extrémité 
ouest  de  l'a  batterie  de  l'Embuscade  jusqu'au  pont  sur  la  rivière  Papeava 
près  Fare-Ute,  à  l'est,  de  ce  pont  à  l'extrémité  actuelle  du  rempart  de 
Test  en  suivant  ce  rempart,  de  cette  extrémité  en  suivant  la  ligne  de  for- 
tification projetée  reliant  ce  rempart  au  fort  du  mont  Faïere.  Au  sud  par 
le  fort  du  mont  Faiere.  A  l'ouest  en  suivant  le  rempart  projeté,  l'extré- 
mité sud  de  Sainte  Amélie,  la  batterie  projetée  du  mont  Unira, 
l'extrémité  ouest  de  la  batterie  de  l'Embuscade. 

Art.  21.  Quiconque  voudra  bâtir,  réédifier  ou  réparer  des  maisons, 
murs  ou  barrières  d'enceinte,  faire  toute  espèce  d'ouverture  ou  de  cons- 
truction donnant  sur  la  voie  publique,  sera  tenu  d'en  faire  d'avance  la 
déclaration  au  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  qui  fixera  l'aligne- 
ment en  se  conformant  au  plan  de  la  ville. 

Art.  2-2.  Le  seuil  de  toute  construction  nouvelle  devra  se  trouver  à 
0  m.  15  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  la  rue  la  plus  voisine. 

Art.  23.  Nid  ne  pourra  établir  devant  sa  maison  ou  son  mur,  des 
trottoirs,  marches,  balcons,  auvents,  enseignes  ou  toute  autre  saillie  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Directeur  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  "24.  Le  Directeur  des  ponts  et  chaussées  délivrera  à  ceux  qui 
lui  auront  adressé  des  demandes,  un  certificat  constatant  l'alignement 
et  l'autorisation  qu'il  aura  donnée.  Il  en  gardera  enregistrement. 

S'il  y  a  contestation  entre  le  Directeur  des  ponts  et  chausées  et  un  ha- 
bitant, relativement  à  l'alignement  donné  ou  ,à  un  refus  d'autorisation, 
cette  contestation  sera  déférée  au  Conseil  d'administration  de  la  Colonie. 

Si  celui  qui  a  élevé  la  contestation,  soit  sur  l'alignement,  soit  sur  tout 
autre  objet  pour  lequel  l'autorisation  lui  aurait  été  refusée,  bâtit  ou  fait 
un  ouvrage  quelconque  avant  la  décision  prise  en  conseil,  sans  se  con- 
former à  l'alignement  donné,  ou  malgré  le  refus  à  lui  notifié  par  écrit,  il 
sera  immédiatement  dressé  procès-verbal  contre  lui. 

Art.  25.  Si  une  construction  met  en  danger  la  voie  publique  ou  les 
constructions  voisiues,  le  Directeur  des  ponts  et  chaussées  ou  l'agent- 
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\oyer  sous  ses  ordres,  dressera  un  prorès-verbal  dans  lequel  seront 
énoncées  les  causes  qui  nécessitent  la  démolition. 

Ce  procès- verbal  sera  transmis  au  Procureur  impérial  qui  ordonnera 
que  copie  en  soit  signifiée  au  propriétaire  avec  assignation  à  compa- 
raître à  bref  délai  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  nommera  un  expert  qui,  avec  celui  désigné  par  le  pro- 
priélaire,  visitera  les  lieux.  Le  jugemeut  devra  être  prononcé  dans  la 
huitaine  de  la  signification. 

S'il  y  a  péril  imminent,  le  Commandant  Commissaire  Impérial,  sur 
le  rapport  du  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  pourra  prononcer  la  dé- 
molition immédiate. 

Art.  26.  Toute  construction  qui  empiète  sur  l'alignement,  de  même 
que  celle  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  l'alignement,  doit  s'avancer  sur  la 
voie  publique,  ne  pourra  élre  réparée  ni  consolidée  par  des  travaux,  soit 
extérieurs,  soit  intérieurs,  qu'avec  l'autorisation  du  Directeur  des  ponts 
et  chaussées,  approuvée  par  le  Commandant  Commissaire  Impérial. 

Le  crépissage  de  l'intérieur  des  murs  est  considéré  comme  travail  de 
consolidation. 

Aucun  édifice  ne  pourra  être  élevé  sur  les  murs  et  constructions  su- 
jettes à  reculement  ou  à  avancement,  à  moins  d'autorisation  du  Com- 
mandant Commissaire  Impérial,  après  avis  motivé  du  Directeur  des  ponts 
et  chaussées. 

La  construction  sujette  à  avancement  ou  à  reculement  restera  dans 
cet  état  jusqu'à  ce  que  paf  sa  vétusté  ilsoit  nécessaire  de  la  faire  démolir. 

Art.  27.Surlcs  quais,  les  habitations  devront  être  etles-mèroes  dms 
l'alignement;  pour  les  autres  rues,  il  suffira  que  des  barrières  soient 
placées  dans  l'alignement, 

Art.  28.  Les  terrains  situés  à  l'intérieur  de  la  ville  devn  ni  être  cios 
par  des  murs  ou  des  barrières. 

Art.  29.  Les  articles  10  et  19  sont  applicables  à  la  petite  voirie 

Art.  30.  Les  quais  et  les  rues  seront  balayés  tous  les  rleux  jours  par 
les  propriétaires  riverains,  de  6  heures  à  8  heures  du  matin,  les  immon- 
dices ne  pourront  êlredéposées  devant  les  maisons  que  le  jour  du  balayage, 
avant  8  heures  du  matin. 

Art.  3t.  Les  contraventions  aux  articles  19,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27  et  30  ci-dessus,  seront  déférées  au  tribunal  de  simple  police  qui, 
outre  une  amende  de  un  à  quinze  francs  et,  en  cas  de  récidive,  un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  jours,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction  im- 
médiate des  travaux  commencés  ou  achevés  sans  autorisation,  comme 
des  arbres  dangereux  et  que  les  lieux  seront  remis  dans  leur  état  primi- 
tif par  le  propriétaire  ou  à  ses  frais. 

Dispositions  diverses. 

Art.  32.  Les  servitudes  déterminées  par  l'arrêté  du  28  janvier  1847 


sont  étendues  à  tout  le  terrain  situé  à  100  et  à  250  mètres  des  limites 
indiquées  plus  haut  à  l'article  20.  Les  limites  du  terrain  ainsi  soumises 
aux  servitudes  militaires  seront  indiquées  par  des  bornes  marquées  G.  M. 
et  placées  par  le  service  du  Génie. 

Art.  33.  Toutes  contraventions  au  présent  arrêté  pourront  être 
constatées  par  l'agent- voyer,  par  la  gendarmerie,  par  tous  les  employés 
du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  du  cadastre  et  par  le  maître  du  port 
de  Papeete. 

Art.  34.  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  dans  les  îles  de  la 
Colonie  autres  que  celles  de  Taïti  et  Moorea. 

Art.  35.  Les  arrêtés  sus-visés  du  25  mai  1 844,  28  janvier  1847  et 
le  titre  premier  de  l'arrêté  du  15  octobre  1851  sont  les  seuls  actes  lo- 
caux antérieurs  sur  la  grande  ou  petite  voirie  et  les  eaux,  dont  on 
pourra  invoquer  les  dispositions  pour  l'application  du  règlement  de  ce 
jour.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  ce  règlement. 

Art.  36.  Le  Secrétaire  général  et  l'Ordonnateur  faisant  fonctions 
de  Chef  du  service  judiciaire  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Messager  et  au 
Bulletin  Officiel. 

Papeete,  le  20  juin  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  R1CHERIE. 

Parle  Commandant  Commissaire  Impérial, 

Le  Secrétaire  général  p^, 
Signé  :   Hubert. 


No  157.  ARRÊTÉ  du  25  mai  1844,  portant  règlement  sur  la  voirie. 
Nous,  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  rapport  de  M^  le  Directeur  du  génie,  en  date  dn  20  mars  1 844; 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  fixer  par  un  arrêté  les  règlements  de  voirie 
auxquels  les  habitants  de  Papeete  doivent  désormais  se  conformer; 

Le  conseil  du  Gouvernement  entendu, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Aucune  construction  ne  devra  être  élevée  dans  la  baie  de 
Papeete,  sans  l'approbation  du  Directeur  du  Génie. 

Art.  2.  Pour  toute  case  ou  maisou  en  dehors  de  l'alignement  déter- 
miné, aucun  travail  extérieur  ne  poura  être  fait.  Si  de  grosses  répara- 
tions étaient  nécessaires,  la  case  ou  la  maison  serait  démolie  ou  reportée 
en  arrière. 
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Art.  3.  Les  clôtures  des  habitations  sur  la  plage, qui  sont  en  dehors 
de  l'alignement,  seront  enlevées  avant  le  1er  juillet  1844. 

Art.  4.  Toute  demande  de  construction  sur  les  nouvelles  rues  ou  pla- 
ces pourra  être  accordée,  en  exigeant  toutefois  du  constructeur,  l'obli- 
gation de  faire  la  demi-largeur  de  la  route  sur  toute  la  lougueurde  sa 
maison. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  boucher  on  encombrer  les  sources,  ou  les- 
rives  des  cours  d'eau  sans  autorisation  préalable  du  Directeur  du  Génie. 
Les  sentiers  devront  avoir  quatre  mètres  au  moins  et  les  routes  huit 
mètres, 

Art.  6.  En  cas  de  refus  d'un  propriétaire  de  se  conformer  a  l'arrêté 
ci-dessus,  l'autorité  pourra  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

Papeete,  le  25  mai  f84,4- 
Signé  :  BRUAT. 


N°  158.  ARRÊTÉ  du  28  janvier  1847,  relatif  aux  limites  des  ter- 
rains militaires  suivant  le  côté  Est  delà  place  de  Papeete. 
Nous,  Gouverneur  des  Éiabiissements  français  de  l'Océanie,  Com 
missare  du  lloi  près  la  Reine  des  lies  de  la  Société, 

Considérant  que  l'obstacle  continu  de  l'Est  détermine  les  limites  de 
la  |  lare  de  Papeete,  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'au  pied  du  morne 
de  Faierc  ; 

Àiiencu  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des  Établissements  aussi 
bii.n  que  dans  l'intérêt  des  propriétaires,  il  importe  de  fixer  d  une  ma- 
nière précise,  les  limites  des  terrains  militaires  suivant  le  côté  Est  de 
celte  place  ; 
Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  du  génie  ; 
Vu    article  7  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1843, 
Le  Conseil  du  gouvernement  entendu, 

Arrêtons  : 

Première  section.  —  Terrains  militaires. 

Art.  1er.  Les  terrains  militaires  comprendront  : 

1  o  La  zone  des  fortifications  proprement  dites,  depuis  la  contrescarpe, 
jusqu'au  pied  du  talus  de  la  contrescarpe  à  l'intérieur; 

io  Une  iue  intérieure,  dite  du  rempart,  de  dix  mètres  de  largeur,  à 
partir  du  pied  de  la  banquette. 

Art,  %  Les  habitants  qui  auraient  des  maisons  sur. cette  rue,  ne  se-' 
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root  pas  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés,  sous  la  condition 
expresse  cependant  de  ne  point  faire  à  ces  constructions,  de  reprises  eu 
sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre  espèce  de 
travaux  confortatifs. 

Deuxième  section.  —  Servitudes  imposées  à   la  propriété  pour  la 
défense  de  la  place. 

Art.  3.  Dans  l'étendue  de  cent  mètres  de  la  crête  intérieure  du  rempart,  il 
re  sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construction,  à  l'exception  de 
clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  saDs  pans  de  bois 
ni  maçonnerie,  lesquelles  pourront  être  établies  librement  entre  ladite 
limite  et  celle  du  terrain  militaire. 

Art.  4.  Dans  l'étendue  de  deux-cent-cinquante  mètres  au  delà  des 
fortifications,  il  ne  sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie, 
mais  au-deià  de  la  première  zone  de  cent  mètres,  il  sera  permis  d'élever 
des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres 
ni  de  briques,  et  avec  la  condition  de  les  démolir  immédiatement  à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place 
déclarée  en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilités. 

Au-delà  de  cette  distance  de  deux-cent-cinquante  mètres,  il  sera 
permis  d'élever  toutes  clôtures  et  constructions. 

Art.  5.  Le  cas  arrivant  où  la  place  serait  déclarée  en  état  de  guerre, 
les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires,  jusqu'à  la  distance  de 
deux-cent-cinquante  mètres,  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  en 
faveur  des  propriétaires. 

Art.  6.  M.  le  Directeur  du  génie  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  immédiatement  rendu  exécutoire. 

Fait  à  Papeete,  le  28  janvier  1847. 

Signé    BRUAT. 
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Titre  1er. 

De  l 'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  1er.  Lorsque,  pour  l'exécution  des  plans  de  défense  ou  de  com- 
munications, ou  de  toute  autre  mesure  d'intérêt  public,  il  y  aura  lieu  de 
déclarer  l'expropriation  de  terrains,  maisons  ou  autres  immeubles  quel- 
conques, appartenant  à  des  indigènes,  des  français  ou  des  étrangers,  le 


Cfcef  du  service  du  Génie  ouïe  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  adres- 
sera, au  Commissaire  delà  République,  un  rapport  ou  seront  énoncés 
les  molits  de  l'expropriation  ;  il  y  joindra  un  plau  des  immeubles  à 
exproprier. 

Art.  2.  L'expropriation  sera  prononcée  par  arrètédu  Commissaire  de 
laRépubliquepréalablement  discuté  et  délibère  en  Conseil  de  Gouver- 
nement. 

Art.  3. L'arrêté  d'expropriation  sera  transmis  au  Directeur  du  Génie 
militaire,  ou  à  celui  des  ponts  et  chaussées  et  au  Directeur  du  Do- 
maine colonial  ;  ce  dernier  devra  procéder  immédiatement  à  la  publica- 
tion, par  voie  d'affiches,  de  l'arrêté  d'expropriation,  en  même  temps 
qu'il  en  fera  notifier  les  dispositions  au  propriétaire,  exproprié  et  aux 
occupants  en  vertu  de  titres  réguliers. 

Cette  notification  sera  faite  par  un  agent  du  Génie  militaire  ou  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  4.  Le  Directeur  du  Génie  ou  celui  des  ponts  et  chaussées,  pré- 
sentera deux  experts,  parmi  lesquels  le  Directeur  du  Domaine  choisira 
celui  qui  devra  procéder,  ccntradictoircment  avec  l'expert  des  parties 
intéressées,  à  l'estimation  de  la  propriété. 

Art.  5,  Les  intéressés,  auxquels  la  désignation  de  l'expert  choisi 
sera  également  notifiée,  devront  faire  connaître  au  Directeur  du  domaine, 
dans  un  délai  de  deux  jours,s'ils  sont  disposés  à  traiter  de  gré  à  gré 
pour  le  prix  de  la  propriété,  et,  dans  ce  cas,  désigner  aussi  l'expert 
choisi  par  eux,  si  mieux  ils  ne  préfèrent  se  présenter  eux-mêmes. 

Art,  6.  Le  propriétaire  exproprié  et  les  occupants,  ou  l'expert  dési- 
gné par  eux  et  l'expert  choisi  par  le  Domaine,  devront  se  trouver  sur 
les  lieux,  dans  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  susdite  notification 
pour  procéder  à  l'estimation  de  l'immeuble. 

Art.  7.  Si  les  parties  s'accordent,!  a  vente  de  l'immeuble  sera  con- 
sacrée par  un  acte  administratif  passé  dans  la  forme  ordinaire  par  les 
soins  du  Chef  du  service  adminisiratif,  efcqui  sera  enregistré  gratis. 

Art.  8.  Si  l'expert  du  Domaine  ne  s'accorde  pas,  soit  avec  le  pro- 
et  les  occupants,  soit  avec  l'expert  nommé  par  eux  ;  si  le  propriétaire 
et  les  occupants  ou  leur  expert,  ne  paraissent  pas  au  jour  indiqué;  ou  si 
enfin,  un  des  ayant-droit  étant  absent,  il  n'a  pu  être  nommé  d'expert, 
le  tribunal  de  \re  instance,  réuni  en  chambre  de  conseil,  sur  la  requête 
du  Directeur  du  Domaine,  nommera  d'office,  dans  les  24  heures,  trois 
experts,  lesquels  constitués  en  jury  seront  chargés  de  procéder  à  la  fixa- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité. 

Le  tribunal  désignera  un  juge  pour  recevoir  le  serment  des  experts. 

Art.  9.  L'expertise  prendra  pour  base,  le  contrat  de  vente,  le  prix 
de  location  des  maisons  ou  terrains,  et  la  valeur  des  immeubles  de 
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même  nature  ou  contigus  à  ceux  expropriés  :  les  cas  de  plus-value  ne 
devront  s'entendre  que  des  améliorations  matérielles.  . 

Art.  10.  La  décision  de  ces  trois  experts  sera  définitive  et  sans 
appel;  néanmoins  s'ils  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  règles  prescrites 
par  l'article  précédent,  te  tribunal,  surlademandedu  Directeur  du  Do- 
maine ou  des  autres  parties  intéressées,  pourrait  annuler  la  décision  et 
nommer  de  nouveaux  experts. 

La  demande  en  annulation  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  décision  ;  elle  ne  sera  pas  suspensive 
si  l'urgence  a  été  déclarée  par  le  Conseil  du  Gouvernement. 

Art.  1 1 .  Les  experts  nommés  par  le  tribunal  dans  les  ras  prévus 
par  l'article  S  devront  déposer  leur  procès-verbal  d'estimation  aussitôt 
après  la  clôture  de  leurs  opérations,  qu'ils  devront  commencer  au  moins 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  prestation  du  serment  et  continuer 
sans  désemparer. 

Ce  procès-verbal  mentionnera  les  bases  sur  lesquelles  l'estimation 
aura  été  arrêtée,  il  sera  en  deux  expéditions,  dont  l'une  sera  remise  au 
propriétaire  et  ayant-droit,  et  la  seconde  déposée  dans  les  archives  du 
Domaine  pour  être  notifiée  ;  il  pourra  en  être  délivré  des  copies. 

Art.  12.  Si  l'urgence  a  été  prononcée,  l'administration  entrera  immé- 
diatement en  possession  de  l'immeubleexproprié.  Dans  les  autrescas,  trois 
joursaprèsla  notification  de  ladécision  portant  fixation  del'indemnité,  ou 
aussitôt  après  la  passation  de  l'acte  administratif,  s'il  y  a  eu  accord, 
l'administration  entrera  également  en  possession,  et  il  sera  délivré  au 
propriétaire,  par  le  Directeur  du  Domaine,  un  titre  qui  constatera  sa 
créance,  et  au  moyen  duquel  la  somme  à  payer  sera  mandatée  par  les 
soins  du  Chef  du  service  administratif. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  d'un  arrêté  délibéré  et  publié  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus,  il  sera  ouvert  des  voies  nouvelles  de  com- 
munication à  l'extérieur  de  Papeete,  les  propriétaires  des  terrains  traver- 
sés seront  dépossédés,  sans  indemnité,  des  portions  que  cette  route 
devra  comprendre,  la  plus-value  qui  résultera  de  l'ouverture  de  cette 
voie  pour  les  terrains  restants,  étant  considérée  comme  une  compensa- 
tion suffisante  de  toute  indemnité  pour  les  terrains  occupés  par  la  route 
ou  fouillés  pour  l'emprunt  des  matériaux  nécessaires  à  sa  confection. 

Toutefois,  s'il  y  avait  lieu  de  démolir  des  maisons,  murs  ou  construc- 
tions quelconques,  l'expertise  en  serait  faite  dans  les  formes  prescrites 
ci  dessus;  mais  dans  ce  cas  aussi  la  plus-value  entrerait  toujours  en 
déduction  de  l'indemnité  à  fixer. 

Le  Commissaire  de  la  République, 

Signé  :  BONARD. 
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Certifié  conforme  : 

L'Ordonnateur  p.  t., 

H.  Trastolr. 


Papeete,  le  30  juillet  1863.  (*) 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  î>u  Gouvernement. 
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N°  140.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du2\  mars  1863  (2e direction  :  5eetCe  bureaux,  n°23),  autorisant 
la  vente  sur  place  des  fûts  vides  inutiles  au  service. 

Paris,  le -21  mars  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  une  circulaire  du  30  juin  1858,  insérée 
au  Bulletin  Officiel  (page  668),  a  prescrit  de  renvoyer  en  France, 
après  les  avoir  mis  en  botte?,  les  fûts  vides  susceptibles  d'être  encore 
utilisés.  Mais,  en  raison  de  ladistance  qui  sépare  les  Établissements  de 
Taïti  delà  Métropole,  de  la  rareté  des  occasions  de  bâtiments  de  l'État 
en  passage  dans  ces  colonies,  et  des  détériorations  auxquelles  ces  fûts 
sont  exposés  par  suite  d'un  trop  long  séjour  en  magasin,  j'ai  décidé 
qu'à  Papeete,  par  exception  aux  prescriptions  de  la  circulaire  précitée, 
les  récipients  dont  il  s'agit  set  ont  vendus  au  prolit  du  trésor,  dès 
qu'ils  ne  seront  plus  utiles.  La  présente  communication  répond  à  votre 
lettre  du  31  octobre  4  862,  n°  538. 
Recevez,  etc.  • 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT, 


N°  141.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  22  mars  1863  (4e  direction  :  4e  bureau,  n<>  35),  recommandant 
V adjonction  des  masques  de  dépêches  ou  des  enveloppes  deleltres 
mal  dirigées,  aux  réclamations  faites  ace  sujet. 

Paris,  le  22  mars  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  par  ma  circulaire  du  15  janvier  1862,  je 


—  130  — 

vous  ai  prié  d'inviter  les  receveurs  des  bureaux  coloniaux,  qui  ont  à 
signaler  des  irrégularités  commises  par  les  agents  de  la  direction  géné- 
rale des  postes,  à  fournir  à  l'appui  de  leurs  observations  la  date  de 
toute  dépêche  dont  la  vérification  donnerait  lieu  de  relever  des  irré- 
gula ri  lés. 

Pour  faire  suite  à  cette  instruction,  je  vous  prie  d'inviter  également 
l*'s  bureaux  d'échange  qui  seraient  à  même  de  signaler  des  fausses 
directions  de  dépêches  ou  de  correspondances,  à  joindre  à  leurs  récla- 
mations les  masques  ou  suscriptious  desdits  objets  mal  dirigés,  afin 
que  l'administration  métropolitaine  puisse  se  rendre  exactement  compte 
des  circonstances  dans  lesquelles  les  erreurs  se  seront  produites. 

On  ajoutera  à  ces  productions  tous  autres  renseignements  qui  naî- 
traient des  circonstances  de  chaque  affaire  et  seraient  de  nature  à  en 
éclaircir  l'instruction. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre,  etc.  : 

Le  Directeur  des  Colonies, 

Signé  :  Zoepffei.. 


No  142.  —  ClRCULAlttE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, du%3  mars  1863  (2e  direction  :  4e  bureau,  n<>  39),  portant 
organisation  du  service  des  agents  préposés  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation des  bâtiments  militaires  dans  les  Colonies. 

Paris,  le  23  mars  1863. 

Messieurs,  les  agents#préposés  à  la  garde  et  à  la  conservation  des 
bâtiments  militaires  dans  nos  colonies  n'ont  été  soumis,  jusqu'ici,  à 
aucune  réglementation  uniforme,  et  il  en  résulte,  entre  eux,  des  diffé- 
rences de  position  qui  n'ont  aucune  raison  d'exister. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  le  personnel  dont  il  s'agit 
serait  soumis  aux  règles  ci-après  déterminées,  lesquelles  sont,  en  par- 
tie, empruntées  au  règlement  du  20  décembre  1861,  en  vigueur  au 
département  de  la  guerre,  savoir  : 

1°  Les  agents  préposés  à-la  garde  et  à  la  conservation  des  bâtiments 
militaires  prendront  le  nom  de  gardiens-concierges. 

2°  Ils  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  anciens  mili- 
taires ou  marins,  et  de  préférence  parmi  ceux  en  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite.  A  défaut  d'anciens  militaires  ou  marins  reconnus  aptes 
à  remplir  ces  emplois,  les  gardiens-concierges  seront  pris  parmi  les 
sous-ofiieiers  encore  liés  au  service  militaire;  mais  ceux-ci  ne  pourront 
plus  être  admis  à  contracter  de  rengagements  militaires,  à  moins  de 
renoncera  l'emploi  qui  leur  aura  été  confié. 
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3°  Los  gardiens-conciçfges  seront  nommés,  dans  chaque  colonie; 
p;ir  le  Gouverneur  ou  le  Commandant  delà  colonie,  sur  la  proposition 
du  Chel"  du  génie.  Toutefois  je  me  réserve,  lorsque  je  le  jugerai  à  pro- 
pos, de  pourvoir  directement  aux  emplois  qui  deviendraient  vacants. 

•i°  Le  nombre  des  gardiens-concierges,  pour  chacune  des  colonies, 
sera  déterminé,  selon  les  prévisions  budgétaires,  par  un  arrêté  de  l'au- 
torité locale. 

5°  Us  seront  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  Chef  du  génie,  qui 
devra  les  comprendre  dans  les  notes  annuelles  données  au  personnel  de 
cette  arme  et  sur  les  états  de  situation  de  ce  personnel. 

6°  Ils  seront  soumis,  pour  la  police  et  la  discipline,  aux  ordonnances 
décrets  et  règlements  qui  régissent  les  militaires  en  activité  de  service. 
En  cas  de  crimes  et  délits,  ils  seront  pas>iblcs  des  conseils  de  guerre. 

7°  La  révocation  pour  inconduite  ou  négligence  dans  le  service  pour- 
ra être  prononcée  par  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du  Chef  du  génie. 

8°  Les  gardiens-concierges  seront  divisés  en  deux  classes: 

L'une  des  deux  classes  comprendra  ceux  qui  ne  sont  plus  liés  au 
service  militaire  ou  qui  ne  jouissent  pas  d'une  pension  de  retraite;  leur 
traitement  est  fixé  à  450  francs  sur  le  pied  d'Europe,  et  900  francs  aux 
colonies. 

L'autre  classe,  composée  de  ceux  qui  sont  encore  au  service  ou  qui 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  donnera  droit  à  une  solde  de  300 
francs  sur  le  pied  d'Europe,  et  de  .600  francs  aux  colonies. 

Dans  le  cas  où  ils  viendraient  en  France  en  congé  de  convalescence, 
ils  pourraient  être  mis  en  subsistance  dans  fln  des  corps  cle  la  marine. 

9°  Les  gardiens-concierges  seront  employés,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  à 
la  surveillance  des  travaux;  dans  ce  cas,  îls  recevront,  en  outre  de  leur 
traitement,  la  solde  de  travail  (\)  allouée  aux  sous-officiers  de  deuxiè- 
me classe  des  compagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie  pour  les  jour- 
nées de  présence  effective  sur  les  travaux. 

Cette  rétribution  pourra  être  élevée  au  taux  attribué  aux  sous-of- 
ficiers de  première  classe  pour  ceux  qui  auront  accompli  deux  années 
au  moins  d'exercice  dans  leur  emploi. 

10°  Les  gardiens-concierges  recevront  la  ration  en  nature,  et  seront 
logés,  aux  frais  de  l'État,  dans  l'un  des  bâtiments  dont  la  garde  leur 
est  confiée. 

'1 1  °  Des  frais  de  route  leur  seront  alloués,  sur  le  même  pied  qu'aux 
sous- officiers,  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci  y  auraient  droit, 

42°  Les  gardiens-concierges  auront  droit  à  la  pension  de  retraite 


(I)  Tarif  du  20  juin  1861,  inséré  au  Bulletin  Officiel  de  la  Marine. 


lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  déterminées  par  les  lois  du  18  avril 
4831  et  28  juin  1862,  sur  les  pensions  de  Farinée  de  mer. 

13°  L'uniforme  se  composera  d'une  tunique,  d'un  pantalon  de  drap 
ou  de  toile  et  d'une  casquette  conformes  aux  types  adoptés  dans  les 
compagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie  (I).  Les  gardiens-concierges 
ne  devant  pas  porter  l'épaulette,  ni  être  armés,  la  tunique  n'aura  ni 
brides  d'épaulettes,  ni  patte  de  hanche.  Le  pantalon  ne  comportera  aux 
coutures  latérales  qu'un  passe-poil  en  drap  écarlate.  La  casquette 
sera  ornée  sur  toutes  ses  coutures,  excepté  celle  d'assemblage  avec  la 
visière,  d'uD  passe-yoil de  laine  écarlate  de  la  grosseur  de  deux  à  trois 
millimètres;  sur  le  devant  du  bandeau,  sera  cousue  une  grenade  de 
trente-cinq  millimètres  de  hauteur,  en  drap  écarlate. 

14*  Une  indemnité  de  première  mise  d'habillement,  tixée  à  140  francs, 
sera  allouée  à  tout  gardien:concierge  nouvellement  nommé,  lorsqu'il 
justifiera  qu'il  s'est  pourvu  de  l'uniforme. 

15°  Les  traitements  et  accessoires  de  solde  déterminés  pour  les 
agents  seront  payés  sur  les  fonds  affectés  au  personnel  militaire.  La 
solde  de  travail  seule  sera  imputable  sur  les  fonds  du  matériel. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  Officiel  de  !a  ma- 
rine tiendra  lieu  de  notification.  11  devra  m'être  rendu  compte  del'exé 
cution  des  dispositions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Elatde  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Cte  P.  de  CIUSSELOUP-LALBAT 


No  145. —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  26  mars  1863  (4e  direction  :  4e  bureau,  n°  37),  portant  appro- 
bation de  divers  arrêtés  promulguant  en  Océanie  certaines 
dispositions  ?nétropolitaines  relatives  à  l'affranchissement  des 
lettres,  etc.,  aie  moyen  de  timbres-poste  coloniaux, 

Paris,  le  56  mars  1863. 

Monsieur  le  Commandaist,  par  lettre  du  30  octobre  dernier,  vous 
m'avez  adressé  des  copies  de  trois  arrêtés  rendus  sur  le  service  de  la 
poste.  J'ai  fait  examiner  ces  actes  qui  paraissent  bien  conçus  et  j'y 
donne  mon  approbation. 

Je  dois,  toutefois,  vous  faire  remarquer  que  l'article  1er  de  l'arrêté 
du  16  octobre  ne  répond  pas  complètement  à  mes  instructions  du  28 

(I)  Règlement  du  5  avril  1860,  annexé  au  décret  du  4  avril  inséré  au  Bulletin 
Officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 
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mars  1862,  aux  lermes  desquelles  l'affranchissement  des  correspon- 
dances doit  être  effectue  an  moyen  de  timbres-poste.  L'article  t« 
aurait  dû,  par  conséquent,  faire  ressortir  le  caractère  obligatoire  de  ce 
mode  d'affranchissement  par  renonciation  suivante  :  à  À  partir  du  25 
de  ce  mois,  les  lettres,  paquets,  journaux,  etc.  devront  être  affran- 
chis au  moyeu  de  timbres-poste  coloniaux.  » 

J'ai  remarqué,  d'un  autre  côté,  que  les  dispositions  relatives  au 
transport  de  la  correspondance  par  les  navires  à  voiles  et  notamment  la 
loi  du  3  mai  1853  n'ont  pas  été  promulguées  dans  la  colonie.  Cette 
promulgation  avait  été  prescrite  cependant  par  une  instruction  minis- 
térielle du  ! 6  juillet  suivant,  et  depuis  cette-époque,  la  loi  du  3  mai  n'a 
pas  cessé  d'être  observée  pour  le  mode  d'échange  des  correspondances 
entre  Taïli  et  la  Métropole; 

Yous  me  faites  connaître  à  cet  égard  qu'd  serait  avantageux  que  le 
bureau  de  Papeete  pût  échanger  des  dépêches  closes  avec  la  France, 
au  moyen  des  navires  à  voiles  et  par  l'intermédiaire  du  consul  de 
France  àValparaiso. 

Cette  combinaison  me  paraît  fort  difficile  à  réaliser.  En  effet,  d'a- 
près la  loi  du  3  mai  1 853,  les  correspondances  transportées  par  la  voie 
du  commerce  eutre  la  France  et  ses  colonies  sont  soumises  à  la  taxe 
intérieure  du  territoire  métropolitain,  augmentée  de  10  centimes  pour 
voie  de  mer.  Celte  disposition,  applicable  lorsque  le  transport  est  direct 
entre  le  lieu  d'origine  et  celui  de  destination  et  qu'il  est  effectué,  en 
conséquence,  par  le  même  navire,  devient  impossible  lorsqu'au  port 
d'escale  comme  Yalparaiso,  il  faut  recourir  à  un  second  navire  pour 
compléter  le  transport.  En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  le  port  de  voie  de 
mer  deviendrait  double,  et  l'on  serait  dans  l'obligation  de  changer  le 
principe  de  la  taxe  contrairement  à  la  loi,  ou  de  grever  le  budget  d'une 
dépense  que  la  direction  générale  des  postes  serait  peu  disposée  à  ac- 
cepter peur  son  compte. 

Je  dois  ajouter  que  les  correspondances  entreposées  par  ce  système 
entre  les  mains  du  consul  de  France  à  Valparaiso,  devant  naturelle- 
ment séjourner  au  Chili  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  pour 
les  acheminer  vers  la  destination,  il  serait  à  craindre  que  l'adminis- 
tration des  postes  chiliennes  ne  réclamât  le  dépôt  de  ces  dépêches, 
ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  et  qu'elle  n'exigeât  une  taxe  supplémentaire 
qui  compliquerait  singulièrement  la  situation  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  de  la  surveillance 
des  correspondances. 

Si  jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  du  Chili  n'a  pas  élevé  de  récla- 
mation au  sujet  des  correspondances  expédiées  par  la  voie  des  paque- 
bots britanniques,  c'est  qu'd  s'agit  d'un  service  rapide  et  régulier  et 
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au  sujet  duquel  le  transbordement  dca  dépèches  de  Taïli  paraît  s'ef- 
fectuer moins  à  terre  que  dans  les  eaux  du  littoral.  Mais  la  situation 
ne  serait  plus  la  même  pour  les  correspondances  expédiées  par  les  na- 
vires à  voiles,  et  le  Gouvernement  français  doit  se  garder  d'empiéter 
sur  les  droits  réguliers  qui  appartiennent  à  uu  gouvernement  étranger 
sur  son  propre  territoire. 

Quant  aux  lettres  expédiées  de  la  colonie  pour  les  pays  étrangers  au 
moyen  de  navires  du  commerce,  et  par  l'intermédiaire  de  la  France, 
l'affranchissement  au-delà  du  port  d'embarquement  n'en  peut  être 
opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  métropolitains.  Cette  disposi- 
tion prescrite  par  l'instruction  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1853,  continue  d'être  en  vigueur.  Les  correspondances  qui  ne  rem- 
pliraient pas  cette  condition  seraient  rebutées  en  France. 

En  présence  de  cette  prescription,  qui  me  paraît  impossible  à  réa- 
liser à  cause  des  difficultés  qui  s'opposent  à  l'envoi  de  timbres-poste 
métropolitains  clans  une  colonie  possédant  déjà  des  timbres  spéciaux, 
je  ne  puis  que  vous  prier  d'inviter  les  habitants  à  expédier  par  les 
paquebots-poste  britanniques  les  lettres  qu'ils  pourraient  adresser  à 
des  destinataires  résidant  dans  des  pays  étrangers  et  pour  l'envoi  des- 
quelles il  faut  emprunter  l'intermédiaire  de  la  France,  à  moins  qu'il 
ne  préfèrent  les  envoyer  à  des  correspondants  de  France  qui  se  char- 
geraient île  les  expédier  à  destination.  Il  me  paraît,  d'ailleurs,  que 
l'acheminement  <le  ces  lettres  est  bien  préférable  par  la  voie  d'Angle- 
terre qui  est  plus  rapide,  plus  sûre  et  peut-être  même  moins  coûteuse. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre,  etc.  : 

Le  Directeur  des  Colonies, 
Signé  :  Zœpffel. 


N°  ÏM.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
au  9  avril  1863  (4«  direction  :  4^  bureau,  n°  48),  au  sujet  delà 
circulaire  du  16  décembre  I85ô,  qui  prescrit  l'envoi  mensuel  d'un 
état  faisant  connaître  la  composition  des  sommes  existant  dans 
la  caisse  du  Trésor,  (suivie  dune  copie  de  cette  circulaire) . 

Paris,  le  9  avril!  863. 
Monsieur  le  Commandant,  une  circulaire  du  16  décembre  1856  a 
invité  les  administrations  coloniales  à  adresser  au  département,  des 
états  mensuels  faisant  connaître  la  composition  par  nature  de  valeurs 
des  sommes  existant  dans  la  caisse  du  Trésor,  comparativement  au 
mois  précédent,  avec  l'explication  des  différences  résultant  de  ce  rap- 
prochement, quand  elles  s'écartent  des  conditions  habituelles  et  régu- 
lières du  service. 
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Les  prescriptions  de  celle  circulaire  dont  vous  trouvère/.  ci-joiU 
copie,  n'ont  pas  été  suivies  jusqu'à  ce  jour  par  l'Administration  de 
Taïti. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
j'execution. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies, 

Signé:  CieP.  leCIIASSELOUP-LAURAÏ 


COPIE  de  la  circulaire  du  16  décembre*\SoQ. 
Monsieur  le 

Depuis  quelque  temps,  je  reçois  des  administrations  de  la  Martini* 
que,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  des  états  mensuels  faisant 
connaître  la  composition  par  nature  de  valeurs  des  sommes  existant 
dans  les  caisses  du  Trésor,  comparativement  au  mois  précédent,  avec 
l'explication  des  différences  résultant  de  ce  rapprochement,  quand 
elles  s'écartent  des  conditions  habituelles  et  régulières  du  service.  De 
leur  côté  MM.  les  trésoriers  adressent  un  exemplaire  du  même  docu- 
ment à  M.  le  Minisire  des  finances,  sous  le  timbre  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds. 

Nous  avons  souvent  trouvé  dans  ce  document  des  renseignements 
utiles  poiir  apprécier  l'ensemble  du  mouvement  de  fonds  des  caisses 
locales  et  pour  contrôler  les  demandes  de  numéraire  qui  me  sont  adres- 
sées des  colonies.  Il  nous  a  paru  convenable  d'en  généraliser  l'applica- 
tion. 

Je  vous  invile  en  conséquence,  à  prescrire  à  M.  le  Trésorier  de  vous 
remettre  chaque  mois,  à  la  date  que  vous  fixerez,  un  état  analogue  au 
modèle  que  vous  trouverez  ci-annexé;  vous  me  le  ferez  parvenir  par  les 
voies  les  plus  promptes.  Le  comptable  devra,  de  son  côté,  en  adresser 
un  semblable  au  Ministre  des  finances,  sous  le  timbre  de  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds.  Vous  m'adresserez  en  outre,  un 
état  détaillé  et  nominatif  des  traites  du  caissier  central  sur  lui-même 
ou  des  traites  du  trésorier  sur  le  caissier  central  (avances  marine),  qu£ 
sont  délivrées  chaque  mois  dans  la  colonie. 

Recevez,  etc. 
Pour  copie: 

Le  Directeur  des  Colonies, 
Signé  :  Zœfffel, 
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fto  14o.  —  DEPECHE  cl  n  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies, 
du  15  avril  1863  (1™  direction:  2^  bureau),  relative  aux  chalou- 
pes et  petits  navires  employés  pour  les  besoins  de  la  colonie. 

Paris,  le  15  avril  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  indépendamment  des  bâtiments  apparte- 
nant au  service  Marine  et  figurant,  à  ce  titre,  sur  la  liste  officielle  de 
la  flotte,  un  certain  nombre  de  petits  navires  dont  l'armement  n'est  pas 
prévu  au  budget,  sont  cependant  employés  pour  les  besoins  de  nos  colo- 
nies et  comptent  à  leur  bord  un  personnel  dont  les  dépenses  ne  sont 
aucunement  acquittées  sur  les  fonds  du  budget  colonial. 

Il  en  "résulte,  pour  le  service  Marine,  un  surcroît  de  charges  qu'il 
importe,  surtout  en  présence  des  réductions  opérées  récemment  encore 
sur  les  demandes  de  crédits  de  mon  Département,  de  faire  cesser  le 
plus  iôt  possible. 

Vous  voudrez  do;  c  bien,  monsieur  ie  Commandant,  au  reçu  de  la 
présente  circulaire,  donner  des  ordres  les  plus  formels  pour  que  tous 
les  bâtiments  autres  que  -ceux  qui  sont  désignés  dans  l'état  ci-joint  et 
qui  seuls  font  partie  de  la  station  locale  de  Taïti  soient  immédiatement 
désarmés. 

Toutefois,  si,  par  suite  des  exigences  du  service'  particulier  de  la 
colonie,  il  était  indispensable  de  maintenir  armés  quelques  bateaux  ou 
embarcations,  vous  auriez  la  faculté  de  le  faire,  mais  à  la  condition 
expresse  que  le  personnel  nécessaire  qui  les  montera  sera  détaché  des 
bâtiments  de  la  (lotte. 

Ces  petits  navires  seraient  alors  considérés  comme  annexes  des  bâti- 
ments de  'a  station  qui  leur  fourniraient  des  marins,  sans  que  le  chiffre 
réglementaire  des  équipages  de  ces  derniers  puisse  être  dépassé  sous 
aucun  prétexte. 

A  cette  occasion,  je  vous  invite  à  faire  porter  en  regard  de  chaque 
)àtiment  sur  l'état  de  situation  que  tous  devez  m'adresser  périodique- 
ment, le  chiffre  du  personnel  effectivement  embarqué  et  le  nombre 
d'hommes  détachés  de  ce  bâtiment  pour  armer  son  annexe.  Vous  aurez 
soin,  au  surplus,  de  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  renouveler  les  équipages  des  bâtiments  de  la  station  au 
chiffre  réglementaire  ou  à  celui  fixé  par  les  prescriptions  ministérielles. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé.  Cte  P.  m.  CHASSELOUP-LAUBAT. 

BULL.    OFF.    N°    11.   —   VNMI     IS(>3.  9 
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No  \\{\.  —  DÉCISION  du  19 mai  1863, nommant  une  Commission 
chargée  de  la  Vérification  des  comptes  de  l'Ordonnateur. 
Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océaniej 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  148  du  décret  financier  du  26  septembre  18.35, 

Décidons  : 
Une  commission  composée  de  : 

MM.  Thouroude,   capitaine  du  génie  (en  remplacement  du  contrô- 
leur colonial),  président, 
Guillasse,  membre  du  conseil  d'Administration, 
Bonnefin,  d°  d° 

Se  réunira  sur  l'invitation  de  son  président  à  reflet  de  vérifier  les 
comptes  de  l'Ordonnateur,  Exercice  1862,  et  d'énoncer  le  résultat  de 
cette  vérification  par  un  procès-verbal. 

Papeete,  le  19  mai  1863. 

Signé:E.G.DELARICNERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 
Siirné  :  H...  Tkastoir. 


■»■ 


No  147.  '—  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Société  et 
du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  G  juin  1863,  allouant 
une  solde  mensuelle  aux  membres  des  conseils  de  districts. 
Pomare  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 
Prenant  en   considération  les  demandes  unanimes  des  conseils  de 

districts, 

Ordonnons  : 
Art.  1er.  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  les  membres  des  con- 
seils de  districts  des  États  du  Protectorat,  ne  touchant  aucune  solde 
à  un  titre  quelconque,  recevront  une  solde,  fixée  suivant  l'importance 
du  village,  de  cinq  à  vingt  francs  par  mois,  payables  sur  la  caisse  du 
district. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager,  au  Bul- 
letin Officiel  et  enregistrée  aux  livres  des  conseils  de  districts. 

Papeete,  le  6  juin  1863. 
Pour  la  Reine  absente: 
Le  Régent, 
Signé:  PARAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis 
saire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 


Signé:  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
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V  14iJ.  —  DÉCISION  du  6  juin  1863,  fixant  à  nouveau  (I),  a 
partir  du.  \™  juillet  1863,  Je  traitement  et  les  frais  de  service  de 
M.  Dit  pond,  greffier  des  tribunaux  du  Protectorat. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  îa  Société, 

Vu  l'expérience  acquise  depuis  le  1er  janvier  1862,  sur  l'importance 
réelle  des  fonctions  de  greffier  des  tribunaux  du  Protectorat; 

Attendu  que  le  titulaire  actuel  de  l'emploi  n'a  aucune  aptitude  spé- 
ciale et  ne  travaille  pas  pour  l'acquérir; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 

Avons  décidé  et  décidons  : 
Art.  1er.  Le  traitement  et  les  frais  de  service  de  M.  Dupond,  Victor, 
greffier  des  tribunaux,  sont  fixés  comme  suit,  à  compter  du  4«  juillet 
1863  : 

Traitement  fixe 2,000  fr. 

Frais  de  service  (y  compris  la  justice  de  paix).     .         400 

Ensemble.  .  .  .  .      2,400 

••-•     '•      - 
Il  continuera  en  outre  à  recevoir  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par- 
ie titre  2  de  l'arrête  du  27  décembre  1861 . 

Art.  2.  A  l'aide  de  ces  allocations,  le  greffier  devra  pourvoir  à  tous 
les  besoins  du  service  des  greffes  et  fournir  à  l' Administration  tous  les 
documents  qui  lui  seront  nécessaires. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  préeenle  décisioa  qui  sera  enregistrée  partout  où 
besoin  sera, 

Papeete,  le  6  juin  1863. 
Signé:  &  G.deiaRICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé:  H.  Trastoo. 


Ko  149.  —  ARRÊTE  du  20  juin  1863,  autorisant le  trésorier- 
payeur  à  faire  emploi  dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
reconnues  irrécouvrables,  appartenant  à  l'Exercice  1862,  suivi 
du  rapport  de  ï Ordonnateur  f  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'Adminis- 
tration, au  sujet  dudit  arrêté. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

(i)  Voir  Bull.  opf.  des  Établissements,  tome  I",  années  I8GO    01,  page  386. 
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\  u  rétat  des  dégrèvements  de  contributions  sur  rôles  accordés  au 
trésorier -payeur  dans  la  séance  du  Conseil  d'Administration  de  ce 
jour; 

Vu  l'article  234,  2«  §  du  décret  du  26  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur de*l' Intérieur; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i".   Le  Irésorier-payeur  est  autorisé  à  taire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  reconnues  irrécouvrables,  appartenant 
a  l'Exercice  1862  et  s'élevant  à  la  somme  de  deux  cent    trente-cinq 
francs  (235  fr). 

Le  présent  arrêté  et  l'état  récapitulatif  seront  mis  à  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera, 

Papéete,  le  20  juin  1863. 
Signé  :  E.  G.  dï  la  RICIIERIE. 
Far  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  11.  Trastour. 


RAPPORT  à  M.  le  Commissaire  Impérial  en   Conseil  (f  Adminis- 
tration. 

Papcele,  le  20  juin  1863. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation  de  M.  le  Commissaire 
Impérial,  en  Conseil  d'Administration,  un  état  des  contribuables  de 
1  Exercice  1862  présenté  par  M.  le  chef  du  service  des  contributions  et 
qui,  malgré  toutes  les  démarches  laites  en  temps  opportun,  ne  se  sont 
pas  libérés. 

Cet  état  est  appuyé  des  certificats  nécessaires  dans  lesquels  M.  le 
Chefdu  $e  bureau  du  Secrétariat  général  a  consigné  le  motif*  de  non 
recouvrement. 

Si  M.  le  Commissaire  Impérial  veut  bien  accorder  ces  dégrèvements, 
l'Exercice  1862  sera  complète  ment  apuré  lors  de  sa  clôture,  ce  qui  n'é- 
tait jamais  arrivé  jusqu'ici. 

Je  me  permettrai  aussi  de  faire  remarquer  qu'un  rôle  comprenant 
plus  de  600  contribuables  et  s'élevant  à  45,OGO  fr.  environ,  ne  présente 
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(rue  1 5  cotes  irrécouvrables  et  «.les  non-valeurs  pour  235  fr.  seulement. 
Jl  n'a  été  (ait  que  3  fr.  de  fiais  de  poursuites.  Ce  résultai,  que  les  agents 
du  serviee  sont  tiers  d'avoir  obtenu,  n'est  certainement  atteint  nulle 
paît  et  je  ne  doute  pas  que  l'Exercice  1863  ne  présente  des  résultats 
aussi  satisfaisants, 

J'ai  er:  conséquence  l'honneur  de  plier  M.  le  Commissaire  impérial 
de  vouloir  bien  approuver  cet  état  et  revêtir  de  sa  siguature  ce  projet 
tl'arrèlé  que  j'ai  préparé  pour  la  régularisation  de  cette  opération, 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Siimé  :  II.  Trastour. 


EXTRAIT  des  délibérations  du  Conseil  d'Administration  dans 

la  séance  du  20  juin  1 803. 


L'Ordonnateur  soumet  à  l'approbation  du  Commandant  Commissaire 
Impérial;  en  Conseil  d'Administration,  un  état  des  contribuables  de 
l'Exercice  1862,  présenté  par  M.  le  chef  du  service  des  contributions, 
et  qui,  malgré  toutes  les  démarches  faites  en  temps  opportun,  ne  se 
sont  pas  libérés. 

Cet  état  qui  terminerait  le  recouvrement  du  rôle  des  contributions 
de  l'Exercice  1862,  est  appuyé  des  certificats  nécessaires  dans  lesquels 
M.  le  Chef  du  2«  bureau  du  Secrétariat  général  a  consigné  le  motif  de 
non  recouvrement. 

L'Ordonnateur  termine  ainsi  son  rapport  :  «  Si  M.  le  Commissaire 
«  Impérial  veut  bien  accorder  ces  dégrèvements,  l'Exercice  1862  sera 
«  complètement  apuré  lors  de  sa  clôture,  ce  qui  n'était  jamais  arrivé 
a  jusqu'ici. 

«  Je  me  permettrai  aussi  de  faire  remarquer  qu'un  rôle  comprenant 
«  plus  de  600  contribuables  et  s'élevant  à  45,000  fr.  environ,  ne  présente 
«  que  quinze  cotes  irrécouvrables  et  des  non-valeurs  pour  235  fr.  seule- 
*  ment.  Il  n'a  été  fait  que  trois  francs  de  frais  de  poursuites.  Ce  résili- 
er tat  que  les  agents' du  service  sont  fiers  d'avoir  obtenu,  n'est  certaine- 
ce  ment  atteint  nulle  part  et  je  ne  doute  pas  que  l'Exercice  1863  ne  pré- 
«  sente  des  résultats  aussi  satisfaisants.  » 

Le  Commissaire  Impérial  prie  le  Conseil  de  remarquer  que  cette 
facilité  et  cette  promptitude  dans  le  recouvrement  des  contributions 
directes  prouve  plusieurs  choses  :  d'abord  la  prospérité  relative  du 
pays  et  la  modération  avec  laquelle  l'impôt  personnel  et  mobilier  ainsi 
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^ue  celui  tics  i  atentes  est  établi,  ensuite  on  doit  reconnaître  le; 
entendu  du  Receveur  de  l'Enregistrement,  chef  du  service  des  contri- 
butions, et  du  Trésorier-payeur,  receveur  de  l'i m pôl,  pouri'applica- 
tion  et  l'éxecution  des  taxes  sus-dites. 

En  présence  de  ces  résultats,  le  Commissaire  Impérial  demande  au 
Conseil  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  publier  au  Bulletin  Officiel  le 
rapport  de  l'Ordonnateur  qui  rend  compte  de  cette  boune  situation. 

Tous  les  membres  du  Conseil  étant  de  cet  avis,  il  est  décidé  que  le 
rapport  sera  inséré  au  prochain  Bulletin  ainsi  que  l'extrait  de  celte 
séance. 

Ces  dégrèvements 


Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE,  président, 

Trastolu,  Hubert,  Chauve,  Thourocde,  Guillasse, 

Bonnefin,  membres;  L.  Armand,  secrétaire. 


N°  loO.  —  ARRÊTÉ  du  20  juin  1863,  autorisant  une  émission  de 
traites  de  la  somme  de  40,273  fr.  95  c.  en  remboursement  d'a- 
vances faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  î'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  mai  1803, 
duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  service  Marine 
pour  le  compte  de  l'Exercice  1863,  une  somme  de  quarante  mille 
deux  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, 
qu'il  est  nécessaire  de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838; 

Tu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  16" septem- 
bre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  et  le  Couseil  d'Administration 
entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  trente  jours  de  vue,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  quarante  mille  deux  cent  soixante- 
treize  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  à  laquelle  s'élèvent  les 
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epensesdu  service  Marins,  pendant  le  mois  de  mai  1803  et  qui  se 
«'partit  de  la  manière  suivante  : 

/     Chapitre  IV 2,592  f.  37  c. 

—  V 7,715    69 

)        —        VI 363    75 

Exercice  1863./        —       IX .     ..21,119  68 

j         —         X 116  40 

—  XI 8,191  46 

\        —     XVUI 6,174  60 

Total.     .     .       40,273     05 

Le  Trésorier-paveur  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission 
en  autant  de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du 
placement. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Offi- 
ciel des  Établissements. 

Papeete,le30juin  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé  :  H.  Trastôur. 


No  loi.  —  ORDONNANCE  de  la- Reine  des  Iles  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  24 
juin  1863,  constituant  l île  Kauehi  en  un  seul  district,  sons  le 
même  nom. 

Poma«e  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1863  (1),  sur  l'organisation  des  districts 
des  États  du  Protectorat, 

Ordonnons  : 
art.  1er.  a  l'avenir  l'île  de  Kauehi  sera  constituée  en  un  seul  district 
qui  prendra  le  nom  de  Kauehi. 
Ce  district  aura  : 
Un  chef, 
Un  juge, 
Un  chcf-mutoi, 
Et  deux  mutoi-imiroa. 

(I)  Bull.  ofp.  des  Établissements,  tome  3,  année  1863,  page  34. 
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Ai;r.  2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeele,  le  24  juin  1863. 
Pour  la  Reine  abscnle  : 
Le  Kégent, 
Signé  -.PAKAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Ccéanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  lies  delà  Société, 

Simié  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


N°  i&2.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  26 
juin  1863,  approuvant  la  demande  du  conseil  de  Ilitiaa,  consistant 
à  fermer  le  district,  à  partir  de  Eaea  jusqu'à  la  pointe  appelée 
Tuituipuapua. 

Pomare  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  la  demande  du  conseil  de  district  de  flitiaa,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  fermer  une  partie  du  territpire  dudit  district,  entre  les 
points  appelés  Eaea  et  Tuituipuapua,  et  de  la  soumettre  au  régime  ap- 
pliqué à  celui  de  Papenooparla  loi  du  31  mars  1851  ; 

Considérant  que  les  propriétaires  des  terres  situées  dans  celte  partie 
du  district  d'Hitiaa  sont  tous  indigènes,  que  par  conséquent  la  mesure 
réclamée  s'applique  exclusivement  à  des  intérêts  taïtiens  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  12  novembre  1855,  sur  les  attributions  des 
conseils  de  district  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  X  du  code  de  1848  ; 

Yu  l'ordonnance  du  31  juillet  1862,  relative  aux  districts  de  Mahae- 
»a  et  de  Tiarei, 

Ordonnons  : 

Art.  1er.  La  demande  du  conseil  de  district  de  Hitiaa,  en  date  du  30 
mars  4863,  de  fermer  le  district  à  partir  de  Eaea  jusqu'à  la  pointe  ap- 
pelée Tuituipuapua  est  approuvée. 

Art.  2.  La  loi  du  31  mars  1851,  quia  rendu  exécutoire  dans  le  dis- 
trict de  Papenoo,  l'article  24  de  l'arrêté  du  6  novembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

«  Article  24.  Les  propriétaires  des  bestiaux  saisis  seront  passibles 
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«  d'une  amende  de  dix  francs,  sans  préjudice  du  remboursement  des 
*  frais  de  nourriture  qui  sont  fixés  à  deux  francs  cinquante  centimes 
a  par  jour  pour  chaque  gros  bétail,  et  à  un  franc  pour  le  menu  bétail, 
«  sans  préjudice  de  toutes  demandes  de  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
ce  raient  être  formées  par  les  personnes  dans  les  propriétés  desquelles 
«  les  bestiaux  auraient  été  pris.  » 

Est  rendu  applicable,  dans  la  partie  fermée  du  district  de  Hitiaa,  à 
partir  du  1er  juillet  1863. 

Art.  3.  La  présente  ordonnance  sera  enregistrée'  dans  le  registre 
des  délibérations  du  conseil  de  district  de  Hitiaa ,  au  premier  bureau  du 
Secrétariat  général,  publiée  dans  le  Messager  et  insérée  dans  le  Bulletin 
Officiel  des  Établissements. 

Papeefe,  le  26  juin  1863. 
Pour  la  Reine  absente  : 
Le  Régent, 
Signe:  PARAITA. 
Le  Commandant  des  Etablissements  français  de  t'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  îles  de  la  Société. 

Signe:  E.  G.  de  la  RICHERIfcV 


0 
NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


N°  155,  —  Par  décret  impérial  en  date  du  13  mars  1 863,  M.  Richard, 
garde  du  génie  de  2e  classe,  à  Taïti,  a  été  nommé  à  la  1™  classe  de 


m  grade 


No  lo4.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  16  mars  1863,  la  médaille 
militaire  a  été  conférée  au  Sr  M égard  (Just-Emmanuel),  gendarme  à 
Taïti. 


N°  155.  —  Par  ordonnance  en  date  du  1er  juin  1863,  l'indigène  Vai- 
hoe  est  nommé  juge  du  district  de  Mataiea,  en  remplacement  d'Aila. 


No  156.  —  Par  ordonnance    en  date  du   1er  juiu    1863,   l'indigène 
Père  est  nommé   premier  conseiller  du  conseil  du   district  d'Haapili- 

Yarari-Moruu-Atimaha,  pour  tenir  la  place  déjuge  au  conseil. 

IiULL.  orr.  N°  14.  —  a>mx.  IKiVî.  3. 


\\:>  — 


\0  i;->7.  —  Par  ordre  en  date  du  1er  juin  1863,  l'iodigène  Vaihoe, 
juge  du  district  de  Mataiea  reçoit  une  solde  annuelle  de  300  fr. 


j\o  158  __  Par  ordre  en  date  du  h  juin  1863,  la  solde  de  M.  Durand, 
employé  dans  le?  bureaux  du  Secrétariat  général,  est  portée  de  1,200 
à  1,800  francs,  àcompterdu  i«-juin  1863. 


IVo  159.  —  Par  ordre  en  date  du  18  juin  1863,  M.  Boscher,  résidant 
français,  est  employé  au  cabinet  du  Commandant  Commissaire  Impé- 
rial à  compter  dudit  jour. 

Il  recevra  une  solde  de  1 ,800  francs  et  la  ration  militaire. 


N°  160.  —  Par  arrêté  en  date  du  20  juin  1863,  M.  Sue,  sous-com- 
missaire delà  marine,  membre  du  Comité  consultatif,  d'administration, 
de  commerce  et  d'agriculture,  est  nommé  président  de  ce  comité,  en 
remplacement  de  M.  Darpentigny,  trésorier-payeur  de  la  colonie,  dont 
la  démission  de  président  du  Comité  est  acceptée. 


N°  161.  —  En  vertu  de  l'article  5  de  l'ordonnance  locale  du  30  octo- 
bre 1865,  M.  le  R.  P.  Moniiton  a  été  nommé  instituleur  des  districts 
de  Punaauia  et  Paeo,  en  remplacement  de  M.  le  R.  IV  Loubat,  qui 
cesse  ses  fondions  à  partir  du  20  juin  1863. 


No  162.  —  Par  ordre  en  date  du  20  juin  1863,  M.  Hubert  (Edmond), 
lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  du  Latouche-Tréville,  cesse,  à  "comp- 
ter du  1er  juillet  prochain,  les  fonctions  de  Secrétaire  générai  du  Com- 
missaire Impérial.  —  Le  service  du  Secrétariat  général  sera,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  dirigé  par  le  chef  du  '%«  bureau  qui  signera:  «  Secrétaire 
général  |<ar  intérim.  » 


N°  165.  —  Par  ordre  en  date  du  20  juin  1863,  M.  Armand,  aide- 
commis  aire  delà  Marine,  remplira,  à  compter  du  1er  juillet  prochain, 
les  (onctions  de  chef  du  Ier  bureau  du  Secrétariat  général. 


N°  164.  —  Par  ordonnance  en  date  du  22  juin  1863,  l'indigène  Tau 
est  nommé  chef-mutoi  du  district  de  Mataiea. 


No  163.  —  Par  ordre  en  date  du  24  juin  1863,  l'indigène  Tau,  chef- 
mutoi  du  district  de  Mataiea  reçoit  une  solde  annuelle  de  300  francs. 


—  Ht  — 

N<>  106.  —  Par  ordre  en  date  du  24  juin  1863,  T indigène  Taïrapa, 
ancien  fonctionnaire,  nommé  toohitu  le  8  janvier  1861,  ces^e  ses  fonc- 
tions à  partir  du  1«r  juillet  1863  et  est  admis  comme  pensionnaire. 
II  recevra  en  cette  qualité  une  indemnité  annuelle  de  400  francs. 


N°  167.  —  Par  ordonnance  en  date  du  24  juin   1863,  l'indigène 
Paior&est confirmé  dans  ses  fonctions  de  chef  du  district  de  Kauehi. 


No  168.  —  Par  ordonnance  en  date  du  24  juin  1803,  sont  nommés 
L'indigène  Ruru,  juge  du  district  de  Kauehi. 
L'indigène  Faretahua,  chef-jnutoi  du  district  de  Kauehi. 


Certifié  conforme  : 


L  Ordonnateur  p.  t., 
H,  Trastolt.  , 


Papeete,  le  20  août  1863.    (* 


\'\    Cette  date  est  cello  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archive*, 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement 
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N°  169.  —  RAPPORT  de  M.  le  chef  du  service  du  cadastre,  du  20 
juillet  1863,  sur  V institution  dune   Caisse  agricole. 

Papeete,  le  20  juillet  1863. 
Monsieur  le  Secrétaire  général, 
Les  diverses  mesures  propres   à  faciliter  rétablissement  des  tra- 
vailleurs agricoles  dans  la  colonie,  soit  par  la  vente  ou  la  concession  de 
terrains  propres  à  la  culture,  soit  par  d'autres  avantages  pécu niai 
sont  depuis  quelque  temps  l'objet  de  la  sollicitude  toute  particulière  de 
BULL.  off.  N°  15.  —  innée  L863.  j. 


03 
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l'Administration  et  les  résultats  obtenus  démontrent  que  son  interven» 
lion  est  des  plus  salutaires  et,  dans  certains  ras,  indispensab!  s. 

Mais,  dans  des  mesures  qui  réclamant  souvent  urgencfc£t  célérilfl 
la  nature  des  règlements  financiers,  créés  dans  des  circonstances  tou- 
tes différentes  de  celles  qui  se  présentent  dans  un  pays  neuf  et  dans 
lequel  l'organisation  de  la  propriété  foncière  ne  comporte  aucune  assi- 
milation avec  celle  de  la  métropole,  présente  à  l'Administration  de 
obstacles  que,  par  expérience,  je  regarde  comme  presque  invincibles 

Les  justifications  à  faire  sont  des  plus  compliquées  et  en  fournissant 
tout  ce  que  l'on  peut  fournir  ici,  il  se  trouve  encore  qu'il  manque  une 
partie  des  documents  qui,  réglementairement,  devraient  accompagner 
les  mandais  de  recettes  et  de  dépenses.  De  là  des  embarras  sans  nonw 
breet  des  retards  qui  souvent  empêchent  de  mener  à  bonne  fin  les  en- 
treprises commencées.  De  là  aussi  un  préjudice  réel  pour  là  colonie;  le 
dégoût  et  l'ennui  écartant  bien  des  gens  qu'étiraient  Jes  fenteurs  et  les 
pertes  de  temps. 

D'un  autre  côté,  le  payement  des  primes  et  des  dépenses  à  faire  pour- 
les  concours  agricoles,  les  envois  aux  expositions,  le  Comité  consul- 
tatif d'administration,  d'agriculture  et  de  commerce,  ainsi  que  pour  le 
jardin  botanique,  payement  ayant  pour  objet  des  sommes  souvent 
minimes,  occasionne  une  foule  d'écritures  et  des  justifications  préala- 
bles qui  sont  dans  plusieurs  occasions  de  séiieux  embarras. 

Enfin,  la  création  d'établissements  spéciaux,  l'introduction  de  plantes 
et  animaux  utiles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  o'ganis; 
lion  particulière  lassant  à  des  hommes  spéciaux  une  latitude  el  une 
aisance  de  mouvements  compatibles  avec  la  tàehe  difficile  à  menti 
Lien. 

Fn  dernier  lieu,  l'établissement  d'une  caisse  destinée  à  recevoir  en 

dépôt  les  épargnes  des  travailleurs  de  la  colonie  est  un  besoin  qui 

fait  sentir  d'une  manière  pressante.  Par  ce  moyen  les  colons  et  tral 

bailleurs,  ne  craignant  ni  les  vols  ni  les  pertes,  pourront  conserver  un 

petit  capital  dont  dépend  souvent  tout  leur  avenir  et  ils  seront  moins 

disposés  à  dépenser  ce  capital  en  ne  l'ayant  plus  continuellement  sous  la 

main. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients  et  arrivera  un  résultat  satisfaisant, 

il  suffirait  de  créer  une  caisse  spéciale  s'alimentanl  des  subventions  di 

service  local  et  des  recouvrements  des  avances  par  elle  faites.  Il  existe- 

en  France  un  grand  nombre  d'établissements  de  l'espèce  et  rien  n'est, 

plus  facile  et  moins  compliqué  que  leur  gestion. 

Osdivcrs.es  considérations  vous  ont  déterminé,  Monsieur  le  Secréj 

taire  général,  à  me  demander  d'établir  un  règlement  destiné  à  régir 

ane  caisse  qui  prendrait  le  nom  de  Caisse  agricole  et  serait  chargée,  j 


—  1 49  — 

sous  la  surveillanceds  l'Administration,  défaire  les  diverses  opérations 
propres  à  favoriser  rétablissement  des  colons  dans  le  pays  et  à  en^ 
fcouragv'r  l'agriculture. 

Ces!  pour  arriver  à  ce  but,  qu'aidé  par  les  bienveillants  conseils  de 
M.  le  Commissaire  Impérial,  j'ai  rédigé  le  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Une  caisse,  dile  Caisse  agricole,  dirigée  par  un  Comité  dont  la  com- 
position offrirait  touies  les  garanties  désirables,  serait  chargée  de 
l'achat  des  terrains  et  de  leurs  reveines  ou  concessions  d'après  les 
règles  tracées   par  les  arrêtés  locaux,  de  toutes  les  dépenses  relatives 

aux  primes,  aux  exportions,   elc ,  des  prêts  à  l'agriculture,  de  la 

création  et  de  la  direction  de  tous  établissements  destinés  à  en- 
courager la  colonisation. 

De  plus,  elle  pourrait  recevoir  endépôt,de  tous  travailleurs  et  colons, 
des  sommes  n'excédant  pas  3,000  fr.,  en  leur  allouant  un  intérêt  de 
3  p.  0/n.  Grâce  au  mécanisme  proposé,  ces  dépôts  qui  pourraient  être 
faits  même  par  les  indigènes,  permettraient  aux  pères  de  famille  de 
placer  sur  la  tAte  de  leurs  enfants  des  sommes  qui  seraient  payables  à 
ceux-ci  lors  de  leur  majorité. 

Pour  l'achat  et  la  revente  des  terres,  la  caisse  se  conformerait  aux  rè- 
gles établies  dans  la  colonie.  Elle  posséderait  au  même  titre  que  possè- 
dent en  France  les  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissements 
publics. 

Pour  lesprraes,  elle  payerait  sur  des  justiûcations  faites  dans  la  for- 
me prescrite  par  les  arrêtés  locaux. 

Pour  les  dépôts,  elle  remplirait  le  rôle  de  Caisse  d'Épargnes  et  les 
sommes  qui  lui  seraient  confiées  seraient  incessibles  et  insaisissables. 

Quant  à  l'intérêt  que  je  propose  d'allouer  aux  sommes  déposées,  ce 
sera  là  une  charge  pour  la  caisse.  Mais  je  pense  qu'il  s'agira  tout  au 
jilus,  au  moins  [tendant  quelques  aunées,  dune  somme  relativement 
minime;  ce  sacrifice  serait  compensé  par  les  bénéfices  que  peut  pro- 
duire la  vente  des  terrains  et  je  pense  que  ce  sera  là,  du  reste,  une 
somme  dépensée  on  ne  peut  plus  à  propos.  L'absence  de  toute  institu- 
tion de  crédit  dans  le  pays  rend  des  plus  utiles  cette  création  et  il  y 
aura  certainement  lieu  d'en  attendre  les  meilleurs  résullafs. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  de  s'affranchir  d'une 
surveillance  légitime  et  des  règles  fondamentales  de  là  comptabilité, 
aussi  ai-je  muliiplié  les  précautions  et  les  moyens  de  contrôle  et  je  pense 
que,  de  ce  chef,  les  intérêts  financiers  du  service  local  qui,  en  définitive, 
alimentera  la  caisse,  seront  complètement  garantis.  Voici  le  mécanisme 
bien  simple  auquel  je  propose  de  s'arrêter. 

Sous  l'autorité  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  un  Comité 
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Composé  de  trois  membres,  ayant  pour  président  le  Secrétaire  généra^ 
sera  chargé  de  décider  de  toutes  les  opérations  de  la  caisse  soit  en  re- 
celte soit  en  dépense,  autres  que  celles  relatives  au  reçu  ou  au  rem- 
boursement des  dépôts.  La  comptabilité  du  Trésorier  delà  caisse  sera 
placée  sous  la  surveillance  de  l'Ordonnateur,  des  situations  mensuelles 
seront  fournies,  des  livres  destinés  à  présenter  jour  par  jour  l'état  des 
finances  de  l'institution  seront  tenus  par  le  Trésorier  qui,  eu  fin  d'an- 
née, présentera  des  comptes  apurés,  en  Conseil  d'Administration. 

En  définitive,  les  justifications  seront  aussi  complètes  que  possible; 
la  surveillance  à  exercer  est  des  plus  facile  et  je  vous  ferai  remarquer 
que,  pour  donner  aux  opérations  de  la  caisse  une  marche  constamment 
identique  et  conforme  aux  intérêts  de  la  colonie,  tout  en  laissant  au 
Comité  directeur  une  part  d'initiative  suffisante,  j'ai  inséré  dans  le  pro- 
jet une  clause  d'après  laquelle  toute  dépense  supérieure  à  100  francs 
devra  être  spécialement  autorisée  par  le  Commandant 'Commissaire 
Impérial. 

Tel  est,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l'ensemble  des  dispositions 
que  je  crois  suffisantes  pour  régir  l'institution  projetée.  Je  suis  con- 
vaincu que  cette  création  aura  le  résultat  le  plus  heureux  et  je  puis 
dire  que  les  hommes  compétents  auxquels  j'ai  soumis  le  projet  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre,  ont  tous  été  d'avis  que  son  adoption 
amènera  une  grande  simplification  et  permettra  de  venir  efficacement 
en  aide  à  la  colonisation. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Chef  du  service  du  cadastre, 

Signé:  A.  Faucompré. 


No  170.  —  ARRÊTÉ  du  22  juillet  4863,   convoquant  en  session 
extraordinaire  le  Comité  consultatif  d'administration,  de  com- 
merce et  d'agriculture,  pour  le  27  courant. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société 
Yu  l'article  5  de  l'arrêté  du  2  août  1801 , 

arrêtons  : 
Art.  4«\  Le  Comité  consultatif  d' administration,  de  commerce  et  d'a- 
griculture se  réunira  en  session  extraordinaire  le  27  de  ce  mois,  à 
huit  heures  du  matin,  dans  la  salle  de  ses  délibérations. 
Art.  2.  Cette  session  durera  deux  jours. 

Le  comité  est  invité  à  émettre  un  avis  sur  l'utilité  de  la  création  d'une 
Caisse  agricole  dont  le  projet  lui  sera  soumis  par  le  Secrétaire  général- 
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Art. .3.  Le Secréiairegénéral  estchargédeTexécutionduprésent  arrêté 
qui  sera  publié  au  Messager  et  insère  au  Bulletin  Officiel  de fe  Colonie: 

Papeete,  le  22  jaillét  1863. 
Signé  r  E.  G.  de  la  1UCHERIE. 

Par  le  Commandant,  Commissaire  Impérial: 
I    Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé  :  L.  Naudot. 


N°  171.  —  ARRÊTÉ  du  30  juillet  I8G3,  créant  une  Caisse  agri- 
cole à  Papeete. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  les  divers  actes  rendus  depuis  trois  années,  pour  aider  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  dans  le  pays,  et  les  progrès  accomplis; 

Considérant  qu'il  importe  de  compléter  ces  diverses  mesures  par 
1* adoption  de  quelques  dispositions  permettant  d'employer  fructueuse- 
ment sans  lenteurs  inutiles  et  quelquefois  décourageantes,  les  sacrifices 
que  la  colonie  s'impose  dans  un  but  d'intérêt  général,  sans  toutefois 
enleser  aux  opérations  financières  aucune  des  garanties  exigées  par  les 
règlements  spéciaux. 

Considérant  que  ce  but  peut  être  atteint  par  l'institution,  à  Papeete, 
d'une  caisse  destinée  : 

4°  À  pourvoir  à  l'acquisition  de  terrains  disponibles,  pour  les  immi- 
grants ou  autres  demandeurs; 

2°  A  recevoir  en  dépôt  les  épargnes  des  travailleurs  colons  ou  indi- 
gènes; 

Vu  l'absence,  dans  le  pays,  de  toute  institution  de  crédit; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif,  dans  sa  session  extraordinaire  du  27 
juillet  1863; 

En  vertu  du  décret  du  14  janvier  18G0; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  il  est  établi  à  Papeete  une  caisse  spéciale  qui  prendra  le 
nom  de  Caisse  Agricole. 

Art.  2.  La  caisse  agricole  est  chargée  de  l'achat  de  terrains  destinés 
à  l'établissement  des  colons,  de  leur  revente  ou  de  leur  concession;  de 
la  délivrance  des  prix,  récompenses  et  primes  accordés  par  les  arrêtés 
locaux  et  notamment  de  ceux  accordés  dans  les  comices  agricoles;  de 
payer  les  dépenses  de  toute  nature,  dans  la  limite  des  crédits  alloues, 
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Relatives  au  comilé  d'administration,  d'agriculture  et  du  commerce;  de* 
subvenir  à  l'entretien  du  jardin  botanique  et  de  faire  des  prêts  au* 
agriculteurs. 

Art.  3.  La  Caisse  agricole  est  autorisée  à  recevoir  en  dépôt  toutes 
sommes,  depuis  vingt  francs  jusqu'à  cinq  mille  francs,  qui  lui  seront 
confiées  par  les  colons  et  travailleurs. 

Ces  dépôts  de  vingt  à  cinq  mille  francs  porteront  un  intérêt  calculé  à 
raison  de  3-01o  par  année. 

Les  sommes  déposées  seront  incessibles.  Elles  devront  être  des  mul- 
tiples de  20  fr.,  l'intérêt  sera  calculé  par  mois.  Il  ne  comptera  que  du  M 
jour  du  mois  suivant  le  dépôt  et  cessera  le  ltr  jour  du  mois  du  retrait. 

Les  retraits  auront  lieu  par  sommes  multiples  de  20  francs. 

L'intérêt  ne  sera  payé  qu'au  moment  des  retraits  ou  bien  *u  mors  de 
janvier  de  chaque  année. 

Les  intérêts  acquis  ne  sont  pas  productifs. 

La  caisse  sera  ouverte  deux  jours  par  semaine,  suivant  avis  publié  au 
Messager  indiquant  les  jours  ei  les  heures. 

Chaque  déposant  recevra  un  livret. 

Art.  4.  Les  pères  de  famille,  habitants  du  pays,  européens  ou  indi- 
gènes, pourront  déposer,  par  enfant  âgé  de  2  à  2\  ans,  et  au  nom  de  ce; 
enfants,  des  sommes  annuelles  de  cent  soixante  fraves  au  maximum,  qu 
porteront  un  intérêt  annuel  de  3  Olo,  calculé  comme  il  a  été  dit  à  lartich 
précédent. 

La  seule  formalité  à  remplir  est  la  remise  au  trésor  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  en  faveur  duquel  le  dépôt  est  fait. 

Lorsque  les  enfants  auront  atteint  leur  vingt  et  unième  année,  ou 
qu'ils  se  marieront,  les  dépôts,  augmentés  des  intérêts  non  perçus,  se- 
ront leur  propriété. 

Ces  dépôts  se/ont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  ô.  Les  prêts  ou  avances  à  faire  aux  agriculteurs  ne  pourront 
excéder  deux  mille  francs  par  cultivateur.  Ils  devront  être  garantis- 
par  la  terre  elle-même  sur  bonne  et  valable  hypothèque,  ou  par  les 
denrées  récoltées  et  emmagasinées  en  lieu  sûr. 

Les  prêts  seront  faits  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  pour  100.  La 
durée  du  prêt  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 

Art.  6.  11  est  interdit  au  Secrétaire  trésorier  d'employer,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  les  sommes  provenant  des  dépôts.  A  la  fin  de  chnque 
mois  les  sommes  encaisse  devront  représenter  toujours  le  montant  loîal 
des  dépôts  et  les  intérêts  éches. 

Art.  7.  La  caisse  agricole  s'alimente  : 

Ie  Par  les  fonds  à  elle  versés  par  le  service  local  sur  les  sommes  ins- 


frites  ou  à  inscrire  au  budget  comme  encouragements  à  l'agriculture, 

2°  Par  la  vente  dos  terres  qu'elle  a  achetées; 

3°  Par  la  rentrée  des  avances  qu'elle  est  autorisée  à  faire  aux  colons, 
.comme  'I  est  dit  ci-dessus  article  5. 

4°  Par  la  vente  des  produits  du  j  irdfti  botanique; 

S°  Par  toute  an  Ire  lessource  régulièrement  ouverte. 

Art.  8.  L\  caisse  c^t  administrée,  sous  les  ordres  immédiats  du 
Commandant  Commissaire  Impérial,  par  un  comité  composé  : 

1°  Du  Secrétaire  général,  président, 

2°  Du  président  du  comité  consultatif  d'administration,  d'agriculture 
et  du  commerc  ', 

3"  De  (rois  membres,  dont  deux  sont  pris  parmi  les  membres  civils  du 
-comité  consultatif  d'administration,  d'agriculture  et  du  commerce  et 
nommés  par  le  Commissaire  Impérial, 

Un  de  ces  membres  remplit  lesfonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier. 

Les  fonctions  du  comité  sont  gratuites,  sauf  celles  de  secrétaire  tré- 
-sorier. 

Art.  9  Le  Comité  directeur  delà  caisse  est  chargé  de  régler  toutes 
^opérations  de  la  caisse  quelles  qu'elles  soient.  Aucune  recette  ou  dé- 
pense, sauf  la  réception  ou  le  remboursement  des  dépôts,  ne  peut  être 
fai'e  sans  son  autorisation  signée  des  cinq  membres. 

De  |  lus,  aucune  dépense  excédant  cent  francs,  ne  pourra  être  défini- 
tivement admise  sans  approbation  du  Commandant  Commissaire  Impé- 
rial, sauf  pour  les  cas  prévus  ci-dessus. 

Art.  10.  Le  Comité  directeur  de  la  caisse  se  réunit  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire,  sur  la  convocation  du  président.  Les  procès-verbaux  de 
ses délibérationssonl  consignés surun  regislie  spécial  et  extrait  de  chacune 
délies  est  joint  à  l'appui  de  la  recette  ou  de  la  dépense  qu'elle  concerne. 

Le  Secrétaire  trésorier  est  chargé  de  la  correspondance  avec  l'ad- 
ministration et  les  parties  intéressées,  ajusi  que  de  diriger  toutes  les 
poursuites  qui  pourraient  devenir  nécessaires  contre  les  débiteurs  de  la 
Caisse. 

Ces  poursuites  auront  lieu  suivant  les  lois  et  règlements  concernant 
les  particuliers. 

Art.  1 1.  Le  Secrétaire  trésorier  tiendra  pour  la  comptabilité  de  la 
caisse  : 

J°Un  registre  de  recettes  et  dépenses  arrêté  chaque  jour; 

2°  Un  grand-livre  constatant  l'ensemble  des  opérations  de  la  caisse 
et  de  sa  situation  financière; 

3°  Un  livre  décomptes  ouverts,  sur  lequel  sera  mentionné  séparément 
e  compte  de  chaque  créancier  ou  débiteur  de  ladite  caisse; 


—  154  — 

•i"  l.n  livre  de  quittances  à  souche  pour  les  dépôts. 
La  comptabilité  sera  établie  par  année;  les  sommes  restant  à  recou 
vrerau  31  décembre  étant  reportées  à  l'année  suivante. 

Art.  12.  A  l'appui  de  ses  opérations,  le  Secrétaire  trésorier  join  Ira 
pour  les  recettes  :  l'extrait  de  I  ^délibération  du  comité  directeur  auto 
lisant  la  recette. 

Pour  les  dépenses  :  un  mandat  délivré  par  le  président  dudit  comité 
ledit  mandat  dûment  quittancé  par  les  parties  prenantes  et  appuyé  d'u 
extrait  de  la  délibération  autorisant  la  dépense. 

Art.  1 3.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  placée  sous  la  surveillance  de 
l'Ordonnateur,  à  qui  le  Secrétaire  trésorier  devra  fournir  à  toute  réqui- 
sition, toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité,  en  même  temps  qu'il  repré- 
sentera les  fonds  en  caisse.  Cette  caisse  est  soumise  à  des  vérifications 
mensuelles  ou  inopinées  de  l'Ordonnateur. 

Tous  les  mois,  après  la  vérification  mensuelle,  le  secrétaire  trésorier 
adressera  au  Commandant  Commissaire  Impérial,  un  état  visé  par  le 
président  et  comprenant  la  situation  de  la  caisse  au  dernier  jour  du 
mois  et  tous  autres  détails  utiles. 

L'existant  en  espèces  dans  la  caisse,  à  la  fia  de  chaque  mois,  ne  pour- 
ra dépasser  cinq  mille  francs.  Le  surplus  sera  déposé  au  trésor  colonial. 
Art.  1 4.  Une  commission  composée  de  : 
M. VI.  L'Ordounateur,  président, 
Le  Trésorier  payeur, 
Le  Commissaire  aux  fonds, 
sera  chargée  de  vérifier  annuellement  les  comptes  de  la  caisse.  Ces 
comptes  seront  ensuite  soumis  au  Commandant  Commissaire  Impérial, 
en  conseil  d'administration,  et  décharge  en  sera  donnée  au  secrétaire 
trésorier. 

Ce  dernier  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  erreurs 
matérielles  ainsi  que  des  dépenses  faites  sans  autorisation.  . 

Art.  15.  En  cas  de  dissolution  de  la  caisse  tout  son  actif  appartiendra 
au  service  local. 
Art.  16.  La  caisse  agricole  fonctionnera  à  partir  du  cinq  août  1863. 
Art.  M.  L'Ordonnateur,  le  Secrétaire  général  et  l'Ordonnatenr  fai- 
sant fonctions  de  Chef  du  service  judiciaire,  sont  chargés  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Messager  et  au  Bulletin  Officiel  delà  colonie. 

Papeete,  le  30  juillet  1863. 
Signé  :  E.   G.  de  la  RiCHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé  :  L.  Naudot. 


^  155  - 

N°  172.  —  ARRÊTÉ  du  30  juillet  1863,  faisant  verser  à  la  caisse 
agricole  une  somme  de  30,000  francs  prise  au  chapitre  2,  art.  1«, 
§  2,  Agriculture,  du  budget  local, 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
.  Vu  l'arrêté  de  ce  jour  instituant  une  caisse  agricole  à  Papeete; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  local  de  Î863  et  la  situation  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  en  cours; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f .  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrêtons  : 
Art.  1er  Une  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  fr.  00  c.)  prise 
au  chapitre  2,  article  1er,  §  2,  Agriculture,  du  budget  local,  sera  versée 
à  la  caisse  agricole. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  partout  où  besoin  sera. 
Papeete,  le  30  juillet  1863. 
Signé:  E.  G.  de  la  MCHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour. 


jVo  175.  —  DÉCISION  du  l*r  août  1863,  nommant  trois  membres 
du  Comité  directeur  delà  caisse  agricole. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  notre  arrêté  du  30  juillet  1863,  créant  une  caisse  agricole  à  Pa- 
peete, 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général; 

Décidons: 
MM.Faucompré,  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
Brander  et  Labbé,  résidants  du  pays  et  membres  du  Comité 
consultatif    d'administration,    de    commerce     et    d'agriculture,  sont 
nommés  membres  du  Comité#direcleur  de  la  sus-dite    caisse  agricole. 
Les  fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier   seront  remplies  par  M. 
Faucompré. 

L'indemnité  à  allouer  au  secrétaire  trésorier  sera  réglée  ultérieure- 
ment. 

Bull.  off.  N°  15,  —  Année  1863. 
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Les  réunions  du  Comité  directeur  devront  avoir  lieu. dans  une  des 
salles  du  Comité  consultatif. 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision 
qui  sera  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  août  1863. 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé  :E.  G.  delà  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  L, 
Signé  :  L.  Naudot. 


Certifié  conforme 


V  Ordonnateur  p.  i. 


H.  Trastour. 


Papeete,  le  HO  août  Î8G3  (-*). 


(')  Otte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement, 
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N°  174.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  1 1  mars  1863  (  2e  direction  :  6«  bureau  J,  demandant  la  pro- 
duction d'états  trimestriels  faisant  connaître  les  dépenses  à  acquit 
ter  en  traites,  pour  le  service  des  vivres  et  des  hôpitaux,  chapitre, 
VU  et  IX. 

Paris, le  il  mars  1863. 

Messieurs,  je  n'ai  pas,  jusqu'  à  ce  jour,  été  informé  à  l'avance  de  : 
•l'importance  totale  des  traites  à  émettre  annuellement  pour  le  compttj 
du  chapitre  IX  (vivres)  et  occasionnées  par  les  dépenses  effectuées  à 
l'extérieur  par  ce  service,  lien  résulte  que  lorsque  les  circonstances 
nécessitent  l'allocation  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  j 
ne  puisévalucr,  mêmeapi  roximalivement,  la  totalité  des  dépenses  qu 
seront  acquittées  en  traites,  ce  qui  peul  entraîner  une  insuffisance  ou 
un  excédant  de  crédit  :  quelquefois  même  l'obligation  de  ne  pas  laisse! 
les  traites  en  souffrance,  a  contraint  de  suspendre  le  payement  des  aulr 
dépenses  métropolitaines  de  ce  chapitre. 

Afin  d'obvier,  dans  la  limite  du  possible,  à  ces  inconvénients  regret] 
tables  ou  du  moins  d'en  atténuer  les  effets,  il  convient  que  vous  m^ 
fournissiez  des  éléments  de  prévisions  en  m'adressant,  sous  le  timbn 
de  la  présente  dépêche,  et  Irimeslrti'lleroént,  c'est-à-dire  les  1«r  avril 
1er  juillet,  1er  octobre  et  1er  janvier  de  chaque  année,  un  état  divis 
en  deux  colonnes  et  faisant  connaître,  par  exercice,  en  ce  qui  concern 
le  service  des  vivres  de  la  marine: 

4"  Le  montant  exact  des  traites  que  vous  aurez  émises  depuis  le  1 
janvier  d'une  année  jusqu'au  dernier  jour  du  trimestre  que  concern 
l'état  à  transmettre. 
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2*  Le  total  présumé  des  traites  restant  à  émettre  pour  le  service  pré- 
Site  depuis  le  1er  jour  du  trimestre  suivant,  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice. 

J'appelle  principalement  votre  attention  sur  ce  dernier  point,  qui  est 
le  nœud  de  la  difficulté,  en  vous  faisant  observer  que  vos  prévisions 
devront  être  calculées  d'après  l'effectif  des  ralionnaires  dont  les  frais 
denounilure  sont  à  la  charge  de  la  marine,  et  suivant  les  marchés 
passés,  ou  à  passer  pour  satisfaire  à  vos  besoins,  et  exécutoires  dans  le 
cours  de  chaque  année,  car  il  est  évident  que  dans  ce  dernier  cas,  vous 
devez  être  en  mesure  d'apprécier  l'étendue  de  l'importance  de  ces  mar- 
chés, les  époques  de  leur  exécution  et  de  leur  règlement  en  traites. 

Je  vous  recommande,  d'ailleurs,  d'apporter  la  plus  grande  économie 
dans  toutes  les  dépenses  et  de  ne  pas  comprendre  dans  le  chiffre  de  vos 
prévisions  la  valeur  des  denrées  qui  pourraient  vous  être  expédiées  de 
France. 

J'attache  beaucoup  d'importance  à  la  réception  régulière  des  docu- 
ments que  je  réclame.;  ils  ne  peuvent,  je  le  reconnais,  être  établis  dune 
manière  rigoureuse,  mais  il  conviendra  de  les  rendre  aussi  exacts  que 
possible,  à  moins  de  circonstances  tout-à-fait  exceptionnelles  ou  impré- 
vues, qui  devraient  donner  lieu  de  votre  part  à  de  promptes  explications. 

Les  recommandations  qui  précèdent  s'appliquent  également  au 
service  Hôpitaux. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 
Signé  :  Cte  P.  de  CHASSELOUP-UUBAT. 


Rf°  175.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du\\  avril  1863,  (  2«  direction  :  personnel,  2e  et  ie  bureaux)* 
relative  aux  bénéfices  de  campagne  de  guerre  en  1859  et  1861  à  la 
Nouvelle-  Calédonie. 

Paris,  le  11  avril  1863. 
Messieurs,  je  vous  ai  fait  connaître,  le  8  août  dernier,  que  les  servi- 
ces acomplis  à  la  Nouvelle-Calédonie,  du  19  janvier  au  17  février  1862 
inclus,  donneraient  droit  aux  bénéfices  de  campagne  de  guerre  aux 
marins  et  militaires  de  tous  grades  qui,  pendant  cette  période,  avaient 
pris  part  à  l'expédition  du  Wagap. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  suite  de  nouvelles  disposi- 
tions, j'ai  décidé  que  ce  bénéfice  serait  également  accordé  aux  marins 
et  militaires  qui  ont  pris  part,  dans  la  môme  colonie,  à  d'autres  expédi- 
tions que  vous  trouverez  détaillées  ci-dessous  : 

1°  Du  23  mai  1859  au  25  septembre  de  la  même  année,  durée  d'une 
campagne  contre  les  tribus  de  l'Est,  à  tous  les  officiers  militaires  et 


mis,  fonctionnaires,  employés  cl  soldai  présents  dans  la  colonie, 
si  qu'aux  équipages  des  bâtiments  suivants  : 

Corvette  à  voiles,  la  Thisbé  ; 

Aviso  à  va  pour,  le  Styx  ; 

Transport,  l Infatigable  ; 

Transport,  l'Hérault  : 

Goélette,  la  Calédonienne- . 

Brick,  le  Railleur. 

'>  ï)u  2  au  9  février  4861,  durée  d'une  expédition  à  Uitoë,  pour 
venger  l'assassinat  du  courrier  du  Kanala,  aux  ofiicÛTS  et  mililairesj 
de  tontes  armes  qui  y  ont  pris  part,  ainsi  qu'aux  équipages  des  navires 
ci-après  : 

Transport,  la  Bonite  ; 

Goélette,  la  Calédonienne. 

>  Du  18  au  21  février  1861,  aux  militaires  d'un  détachement  d'in- 
fanterie de  marine  envoyés  de  Kanala  pour  prendre  part  à  la  même 
expédition. 

4oDa20  avril  au  10  mai  1861,  aux  officiers  et  militaires  de  l'infanterie 
de  la  marine,  ainsi  qu'à  l'équipage  de  l'aviso  à  vapeur  le  Coetlogon, 
qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  Yo,  pour  venger  l'assassinat  d'un 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Boulari. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  vous  concerne, 
prescrire  les  «apostilles  matrieulaires  et  autres  nécessaires  pour  constater 
régulièrement,  en  faveur  des  intéressés,  les  bénéfices  de  campagne  qui 
résultent  delà  présente  décision,  dont  l'insertion  au  Bulletin  Officiel 
servira  de  notification. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  pièces  nécessaires  pour  faire  inscrire,  sur 
les  états  de  services  des  militaires  et  marins  intéressés,  les  bénéfices  de 
campagne  de  guerre  indiqués  ci-dessus. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d:Élat  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    Cte  I\  de  CHASSELOUP-LAUBAT. 


Xo|76.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  §  mai  1863  (2*  direction:  i«  bureau; ,  autorisant  les  discipli- 
naires libérés  de  la  \™  compagnie  coloniale  à  résider  à  Ta'iti. 

Paris,  le  8  Mai  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  vous  m'avez  fait  connaître,  par  lettre  di> 
21   novembre  dernier,  que  vous   aviez  autorisé  16  disciplinaires  de  la 
*»e   compagnie  des  colonies,  libérés  du  service,  à  résider  à  Taïti  sur  la 
amande  qu'ils  vous  en  ont  adressée  lors  du  passage  de  VIsis. 


—  m  — 

A  colle  or^  asion  vous  m'entretenez  de  l'utifité  qi'il  y 
•"intérêt  de  la  colonisation,  à  encourager  une  semblable  immigration  et 
^bus  demandez  que  les  bâtiments  chargés  de  ramener  en  France  les 
disciplinaires  libérés  touchent  ta  Taïti,  afin  d'y  laisser  ceux  d'entre  eux 
qui  voudraient  se  fixer  dans  cette  colonie. 

Je  su's  tout  disposé  à  faire  cette  expérience  puisque  vous  n\  voyez 
pas  d'inconvénients  ni  de  danger  pour  la  sécurité  des  habitants  ei  la 
tranquilité  des  points  sur  lesquels  ils  sont  placés. 

il  ne  faut  passe  dissimuler  cependant,  que  si  parmi  les  disciplinaires, 
il  en  est  un  certain  nombre  pouvant  revenir  au  bien  et  par  conséquent 
former  un  bon  élément  décolonisation,  beaucoup  d'entre  eux  ont  des 
instincts  pervers  auxquels  ils  ne  savent  pas  résister,  et  qui  pourraient 
les  rendie  le  fléau  des  sociétés  dont  ils  feraient  partie.  C'est  pour  ce 
motif  qu'en  autorisant  l'établissement  à  la  Nouvelle-Calédonie  des  disci-» 
plinaires  libérés,  j'ai  eu  soin,  de  stipuler,  dans  ma  circulaire  du  8  no- 
vembre 1860,  insérée  au  Bulletin  Officiel  del'Algérieet  des  Colonies,  {g 
10  et  1  î ,  qu'ils  dei  aient  avoir  donné  des  gages  d'un  repentir  sincère 
par  leur  bonne  conduite,  pendant  les  six  derniers  mois  de  lejir  pré- 
sence au  corps.  !l  est  possible,  comme  vo'.rs  le  pensez,  que  des  hom- 
mes remplissant  ces  conditions,  et  qui  ne  désirent  pasrentreren  France, 
préfèrent  se  fixer  dans  une  colonie  autre  que  celle  où  ils  ont  porté  l'uni- 
forme de  disciplinaire,  et  pour  ceux-là  je  trouverai  très-satisfaisant 
qu'ils  voulussent  fixer  leur  résidence  en  Océanie. 

Je  prendrai  donc  des  dispositions  pour  faire  passer  autant  que  possi- 
ble à  Taïti,  les  bâtiments  qui  porteront  les  disciplinaires  libères  du  ser- 
vice, et  j'adresse  à  M.  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  lui 
envoyant  copie  de  cette  dépêche,  unecommunication  afin  qu'il  fasse  con- 
naître à  ces  militaires  la  voie  nouvelle  qui  leur Kst  offerte.  Je  vous 
laisse,  d'ailleurs,  toute  latitude  pour  exiger  de  ceux  qui  s'établissent  en 
Océanie,  les  garanties  semblables  à  celles  qui  sont  demandées  aux  dis- 
ciplinaires autorisés  à  résider  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  je  vous  invite 
avons  entendre,  à  cet.  effet,  avec  M.  le  Gouverneur  de  celte  colonie. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  ultérieurement  des  renseignements 
sur  les  résultats  qu'aura  produit  l'admission  des  disciplinaires  à  Taïti. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  delà  Marine  et  des  Colonies, 

Signe-  Cte  P.  de  CHASSELOUP-LÀUBAT. 


\o   177.  __  oiiDRE  du   lnr  juillet  18R3,  faisant  payer,   sur  la 

caisse  générale,  ta  solde  de  ta  police  indigène. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Oecanic,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 


—   16*      - 

Vu  Partirle  4  de  l'ordonnance  du  17  décembre  1862,  fixant  P impôt' 
personnel  et  créant  une  caisse  générale, 

Ordonnons  : 
La  solde  des  mutoi-gardiens  de  la  barrière  entre  PacaetPapara,  ain- 
si que  celle  des  chefs-mutoi  et  mutoi  des  îles  du  Protectorat  seront,  à 
Compter  dij  t«r  janvier  1863,  payées  sur  les  fonds  de  la  caisse  générale. 
Le  i  résent  ordre  sera  communique  à  l'Ordonnateur  et  enregistré 
au  premier  bureau  du  Secrétariat  générai. 

Papeele,  le  1"  juillet  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  MCHERIE. 


îVo  178.  —  DÉCISION  du  4  juillet  1863,  nommant  le  S'  Brunot 
pilote  adjoint  et  le  détachant,  en  cette  qualité,  aupori  de  Taiohae, 
(île  Nuka-Hiva). 

L'Ordonnateur  p.  i.. 
Vu  l'arrêté  du  19  mars  1863,  portant   règlement    sur  le  service 
des  Marquises  (1), 

Décide  : 
Art.  1«.  Le  S*.  Brunot '(Maurice  Paul),  ancien  marin  français,  est 
nommé  pilote  adjoint,  pour  servir,  en  cette  qualité,  au  port  de  Taiohae 
(archipel  desMarquises),  et  est  placé  sous  les  ordres  du  capitaine  de  port 
de  Papeete. 

Art.  2.  A  ce  titre,  le  Sr.  Brunot  recevra  la  ration  militaire  qui  lui 
sera  délivrée  par  le  commandant  de  ia  brigade  de  gendarmerie  chargé 
du  dépôt  de  vivres  de  la  résidence. 

Par  dérogation  à  l'article  1"  de  l'arrêté  local  du  28  mars  1862,  le 
Sr.  Brunot  est  autorisé  à  percevoir,  pour  son  compte  personnel,  les 
droits  auxquels  donnera  lieu  le  pilotage  des  bâtiments  du  commerce 
français  et  étrangers. 

Les  navires  de  la  marine  impériale  et  les  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers seront  exonérés  de  tout  droit  de  pilotage. 

Pour  la  perception  des  droits  de  pilotage,  le  Sr.  Brunot  suivra  les  ta- 
rifs en  vigueur  au  port  de  Papeete. 

Art.  3.  Le  Résident  des  Marquises  est  chargé,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  publiée  partout  où  besoin 
sera. 

Papeele,  le  4  juillet  1863. 
Signé:  H.  Trastour. 
Vu  et  approuvé: 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 

Signé  ;  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

ffr)   Voir  page  43  du  présent  tome. 
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Ro  179.  —  ARRÊTÉ   du  6  juillet  1863,  /ira»/  le  jour  de  l'ouver- 
ture du  troisième  concours  annuel  sur  V étude  delà  langue  fran- 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  p.  i., 

arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  concours  sur  l'étude  de  la  langue  française,  ouvert  par 
notre  arrèlé  en  date  du  26  juin  1861,  aura  lieu  le  3  août  prochain,  à 
midi,  dans  une  des  salles  de  la  Fare-apoo-raa, 

Art.  2.  La  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  des  candidats  se- 
ra composée  de  : 

MM.  L'Ordonnateur    président    du    Comité   de  l'instruction  publi- 
que>  président, 
Le  Curé  de  Papeete, 

Le  Chef  du  2*  bureau  du  Secrétariat  général, 
Arboussct,  ministre  du  St.  Évangile. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  général  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  Papeete,  le  6  juillet  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICIIERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Pour  le  Secrétaire  Général  p.  i.  et  par  ordre, 
Le  Chef  du  Ier  bureau, 
Signé  :  L.  Armand. 


.No  180.  —  _i RRÊ TÉ  du  7 juillet  1863,  autorisant  une  émission 
de  traites  de  la  somme  de  40,3 16  //'.92  c.  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  juin  1863, 
duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  service  Marine, 
pour  le  compte  de  l'Exercice  1863,  une  somme  de  vingt  mille  trois 
cent  seize  francs-,  quatre-vingt-douze  centimes,  qu'il  est  nécessaire 
de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

\u  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  16  sep- 
tembre 1855; 

Sur  ia  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  aiuiêtons  : 

Art.  |er,  Le  Trésorier-payeur-  est  autorisé  à  émettre  sur  le  Caissier 


—  loi  — 

central  du  trésor  public  a  Paris,  des  traites  a  Imite  jours  do  vue,  jusJ 
qu'à  concurrence  de  la  somme  fle  vingt  mille  trois  cent  seize  francs 
quatre-vingt-douze  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  du  ser- 
vice Mttfine  pendant  le  mois  do  juin   18C3,  et  qui  se  répartit  de  la 

manière  suivante, 

Savoir  : 

Chapitre    IV 5,603  fr.  90c, 

V 40,571       87 

VI 363      7:; 

Exercice  I8G3.    <  —        IX 1*365      21 

X 436       77 

—  XI S':>(i      s;; 

—  XVIII US_  59 

Totai 2u>346       93 

l.e  Trésorier-payeur  est  également  autorisé  à  morceler  rémission  en 
autant  de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du  place- 
ment. 

Art.  â.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  Offi- 
ciel des  Établissements. 

Papeete,  le  7  juillet  1863. 

Signé:  K.  G.  delà  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 
Signé:  IL  Trastour. 


Xo  184.  —  ORDRE  du  10  juillet  186:},  nommant  M.  Rousseau, 
capitaine  au  long  cours,  Résident  des  Marquises,  en  remplace- 
ment  de  M.  de  Kermel,  lieutenant  de  vaisseau. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océaniej  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Ordonnons  : 
M.  Rousseau,  capitaine  au  longcours,   habitant  l'archipel  des  liés 
Marquises  depuis  nombre  d'années,  est   nommé  Résident  des  Mar- 
quises à  compter  du  1""  août  1868,  en  remplacement  de  M.  de  Kermel, 
lieutecaut  de  vaisseau. 

M.  Rousseau  aura  la  jouissance  de  l'hôtel  de  la  Résidence  et  touche- 
ra une  somme  annuelle  de  deux  mille  francs,  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation et  de  service. 
Le  présent  ordre  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  10  juillet  1K63. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
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No  182,  —  ARRÊTÉ  du  13  juillet  1863,  portant  règlement  de  la 
-bibliothèque  publique  de  Ttiiti. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  ia  décision  du  9  septembre  1859,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice de  la  bibliothèque; 

Yu  l'entretien  d'un  conservateur  de  la  bibliothèque  au  compte  du 
service  local; 
f  Considérant  Futilité  de  faciliter  l'accès  de  la  bibliothèque  au  public; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 
Arrêtons  : 
|'  Art.  I".  La  décision  du  9  septembre  1859  est  abrogée  et  sera  rem- 
placée par  les  dispositions  suivantes: 

La  bibliothèque  (sise  provisoirement  dans  les  bâtiments  des  tribunaux) 
prendra  le  titre  de*bibiiothèque  publique  de  Taïti.  Elle  sera  placée 
sous  la  surveillance  du  chef  du  2«  bureau  du  Secrétariat  général  et 
sons  la  garde  d'un  conservateur. 

'  Art.  2,  Tous  les  ouvrages,  livres,  cartes  et  plans  de  cette  bibliothè- 
que, seront  marqués  de  l'estampille  :  Bibliothèque  publique  de  Taïti,  et 
porteront  un  numéro  d'ordre  pris  sur  le  catalogue  général. 

Art.  3.  Le  catalogue  des  ouvrages  appartenant  à  la  bibliothèque  sera 
établi  à  la  date  du  Ier  octobre  1863,  et  chaque  année,  le  catalogue  se- 
a  augmenté  des  ouvrages  reçus  ou  sortis  pendant  l'année  précédente, 
d'après  le  relevé  des  registres  annuels. 

I  Art,  4.  II  sera  tenu  deux  registres  annuels.  Le  1er  indiquera  le  titre 
des  ouvrages,  la  date  de  leur  réception,  le  nombre  de  volumes  ou 
de  livraisons  et  leurs  provenances.  11  devra  être  accompagné  de  pièces 
justificatives  de  cette  réception.  Le  2e  registre  annuel  indiquera  les 
objets  retirés  de  la  bibliothèque  pour  une  cause  quelconque.  11  devra 
être  accompagné  de  pièces  justificatives  de  l'absence  des  ouvrages. 

Art.  5.  Aucun  livre  ne  pourra  sortir  momentanément  delà  bibliothè- 
que que  par  exception  et  en  vertu  de  l'autorisation  signée  du  Secrétaire 
général.  Cette  permission  énoncera  toujours  le  temps  de  sa  durée  et  ne 
pourra  dans  aucun  cas  excéder  trente  jours. 

Art.  6.  Les  permissions  accordées  seront  retenues  et  enregistrées  par 
le  conservateur  sur  un  registre  où  seront  consignés: 

-1°  La  date  de  l'autorisation; 

2°  Le  nom  et  la  qualité  de  la  personne  qui  Paura  obtenue  ; 

3°  La  désignation  des  ouvrages  piétés,  le  nombre  de  volumes  et 
leur  état  de  conservation. 

Bull,  on.  i\«  16,  —  Année  f 863.  ° 
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4°  La  date  de  la  délivrance  et  la  signature  de  l'emprunteur. 

Une  colonne  sera  réservée  pour  la  constatation  de  la  restitution  de* 
livres  prêtés,  mention  y  sera  faite  de  la  date  de  la  remise  et  de  l'état  ddj 
ouvrages.  Elle  sera  vériliée  et  signée  personnellement  par  le  conservateur 

Art.  7.  Ne  seront  accordées  de  demandes  de  prêt  que  pour  les  ou 
v rages  de: 


Législation, 


D'Âdminisiration, 
De  Sciences. 

pourvu  toutefois  que  lesdits  ouvrages  soient  reliés  ou  brochés  en  vo- 
lumes. 

Art.  8.  Avant  de  livrer  un  ouvrage  à  un  emprunteur,  le  conservateur 
s'assurera  de  l'état  dudit  ouvrage,  et  quand  il  lui  sera  rendu,  il  l'examiner* 
pourvoir  s'il  est  dans  le  même  état. 

Toutes  les  fois  qu'un  ouvrage  prêté  sera  rapporté  lacéré,  maculé  ouï 
endommagé  trop  grièvement,  le  conservateur  refusera  de  le  recevoir^ 
autrement  qu'en  dépôt,  ce  dont  il  sera  fait  mention  sur  son  registre 
en  rendra  compte  immédiatement  au  chef  du  2e  bureau. 

Art.  9.  Le  mobilier  de  la  bibliothèque  et  tout  objet  nécessaire  a 
service,  seront  fournis  et  entretenus  sur  des  demandes  du  conservateur, 
dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  10.  Le  conservateur  de  la  bibliothèque  fait  partie  delà  commis-l 
sion  chargée  de  constater  le  contenu  des  caisses  arrivant  dans  la  colonie! 
et  renfermant  des  livres,  cartes,  plans  et  écrits  périodiques.  (Décision 
du 4 juin  1 861 ,  Bulletin  Officiel,  tome  1 er,  page  228.) 

Art.  11.  La  bibliothèque  publique  pourra  recevoir  en  dépôt,  des  car- 
tes, plans  ou  livres  destinés  à  divers  services.  Le  conservateur  tiendra 
un  inventaire  spécial  de  ces  dépôts. 

x\rt.  12.  Les  registres  annuels  des  objets  reçus  pour  le  service  de  la 
bibliothèque,  ou  retirés  de  ce  service,  serout  arrêtés  chaque  année  et 
vérifiés  par  lecommissaire  aux  approvisionnements  elle  chef  du  2^  bureau. 

Les  objets  manquant,  sans  que  l'absence  soit  justifiée,  seront  mis  au 
compte  du  conservateur. 

Art.  13.  Un  état  de  prévision  pour  les  dépenses  d'entretien  ou 
d'accroissement  de  la  bibliothèque  publique  sera  dressé  chaque  année  par 
les  soins  du  conservateur  et  la  dépense  annuelle  prévue  au  budget  du, 
service  local. 

Art.  11.  La  salle  de  lecture  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les1 
samedis  et  jours  de  grande  fête,  de  onze  heures  et  demie  du  matin  à 
.deux  heures  et  demie  du  soir.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
de  la  bibliothèque  seront  affichées  sur  la  porte  extérieure  de  cet  éta- 
blissement, 
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Les  personnes  qui  viendront  prendre  des  notes,  se  muniront  de  papier 
§tde  plumes  :  il  ne  leur  sera  fourni  que  des  écritoires. 

Aux.  15.  Le  conservateur  est  responsable  de  l'ouverture  et  de  la 
fermeture  de  la  bibliothèque,  de  la  distribution  des  ouvrages  aux  lec- 
teurs et  de  la  réintégration  des  objets  prêtés. 

Art.  1G.  Un  catalogue  sera  toujours  déposé  sur  la  table  de  lecture 
pour  faciliter  les  recherches  des  lecteurs.  11  est  bien  recommandé  à 
ces  derniers  de  ne  prendre,  ni  de  remettre  eux*mçmes  les  livres ,  ils  de- 
^  ront  les  demander  au  conservateur  et  les  déposer  sur  la  table  après  lec- 
ture. 

Art.  17.  Les  journaux  et  les  recueils  périodiques  seront  maintenus 
dans  la  salle  de  lecture*  entièrement  à  la  disposition  de  ceux  qui  vou- 
dront les  consulter  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  leur  livraison  à 
la  bibliothèque. 

Art.  18.  Il  est  expressément  défendu  de  fumer  dans  l'intérieur  de 
Ja  bibliothèque,  et  il  est  recommandé  de  ne  pas  tenir  de  conversation  à 
haute  voix. 

Art.  19.  Le  conservateur  veillera  à  ce  que  le  présent  règlement  soit 
observé  exactement  dans  l'intérieur  des  salles. 

Art.  20.  Le  présent  arrêté  portant  règlement  sur  le  service  de  la 
bibliothèque  publique  de  Taïti,  sera  exécutoire  à  partir  du  1«  octobre 
prochain. 

Il  sera  affiché  dans  les  endroits  apparents  des  salles  et  des  exemplai- 
res seront  déposés  sur  les  tables  de  lecture  pour  que  toute  personne 
.puisse  en  prendre  connaissance. 

Art.  21 .  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin  Officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  13  juillet  1863. 
Signé  :  E.   G.  de  la  IUCHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé  :  L.  Naudot. 


N°  135.  —  ARRÊTÉ  du23  juillet  186:5,  portant  des  dispositions  com- 
plémentaires au  sujet  de  l'arrêté  du  2  août  1861 ,  qui  institue  un 
Comité  consultatif  d'administration,  de  commerce  et  d'hgriculturc. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  l'arrêté  du  2  août  1861,  portant  institution  du  Comité  consultatif 

d'administration,  d'agriculture  et  de  commerce;  (1) 

— — — — ■  —  <* 

(l)  null.  offl.  des  Établissements,  Tome  1er  innées  1880-61.  page  255 
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Vu  l'article  4  de  cet  arrêté  fixant  à  trois  années  consécutives,  la  du*! 
rée  du  mandat  des  membres  de  cette  assemblée,  dont  le  renouvellement 
doit  s'opérer  par  tiers. 

Adoptons  les  dispositions  suivantes,  complémentaires  de  l'arrêté  du! 
2  août  1861,  et  destinées  à  assurer  sa  facile  exécution. 

Art.  1er.  Les  quinze  places  de  membres  du  Comité  consultatif  formerJ 
quinze  sièges,  qui  prendront  les  numéros  d'ordre  suivants,  établis 
d'après  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  membres  de  la  formalion  du 
12  août  1801, 

Savoir  :  .  1 

MM.   Bonnefin,  4 

Brander,  ? 

-    Butteaud,  3 

Darling,  4 

Darpentigny»  5 

lïort,  6 

Faucompré,  7 

Laharrague,  8 

Landes,  9 

Lavigerie,  10 

Maheanuu,  1 1 

Redet,  12 

Robin,  ta! 

Sue,  1  î 

Thunot.  15 

Art.  2.  La  période  de  trois  années  comptera  du  1er  octobre  de  l'an- 
née de  nomination  au  30  septembre  de  la  troisième  année.  Toutefois, 
en  cas  de  vacance  d'un  siège  pour  uue  cause  quelconque,  autre  que 
celle  de  l'expiration  de  la  période  triennale,  le  CommandantCommissaire 
Impérial  pourra  remplacer  le  membre  du  Comité  manquant.  Dans  ce 
cas,  ce  membre  sera  investi  de  ses  fonctions,  seulement  pour  le  restant 
de  la  durée  des  trois  années,  au  moment  où  le  siège  est  devenu  vacant. 
Art.  3.  Chaque  nomination  devra,  à  l'avenir,  porter  le  nom  du  prédé- 
cesseur et  la  cause  de  la  vacance  du  siège. 

Art.  4.  Les  membres  du  Comité  nommés  président,  vice-président, 
et  secrétaire»  de  l'assemblée,  peuvent  ne  pas  conserver  ces  fonctions 
pendant  toute  la  durée  de  leur  mandat. 

Art.  5.  Le  sort  a  réglé  pendant  l'année  1862  et  doitrégler  pour  l'an- 
née 1863,  les  membres  du  Comité  qui  doivent  être  renouvelés. 
Les  sortants  au  30  septembre  1862,  ont  été  : 
MM.  Faucompré, 
Bonnefin, 


—  m  — 

Butteaud, 
Lavigcrie, 
îhunot. 
Ces  messieurs  ont  été  nommés  de  nouveau  le  12  octobre  1862  et  par 
Suite  leur  mandat  expire  le  30  septembre  1865. 
M.  Labbé  a  remplacé  M.  Maurice  Redet,  à  la  date  du  12  octobre  1862. 
Art.  6.  Lors  des  réunions  du  Comité,  chacun  des  membres  de  l'as- 
semblée, en  dehors  du  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire, 
;  prend  rang  suivant  l'ordre  établi  à  l'article    1er,  c'est-à-dire,   d'après 
l'ordre  des  sièges. 

Art.  7.  Ces  dispositions  seront  portées  à  la  connaissance  de  MM.  les 
membres  du  Comité,  et  transcrites  à  la  suite  de  l'arrêté  du  2  août  1861 . 
Fait  à  Papeete,  le  23  juillet  1863. 
Signé:  E-  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commaudant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  i., 
'Signé  :  L.  Naudot. 


Ko  ia4.  —  REGLEMENT  du  U  octobre  1861,  discuté  et  adopté 
par  le  Comité  consultatif  d'administration,  de  commerce  et  d'a- 
griculture, en  exécution  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  2  août  1861  (1). 

Art.  1er.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  2  août 
1 861 ,  le  Comité  devra  se  réunir,  le  Secrétaire,  sur  l'ordre  du  Président, 
adresse  des  convocations  nominatives  à  chacun  des  membres. 

Ces  convocations  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion. 

Pareil  avis  est  donné  au  Directeur  des  affaires  européennes. 

Art.  2.  A  la  fin  de  chaque  séance  le  Comité  fixe  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  suivante. 

Mention  en  est  faite  au  procès-verbal  et  aucune  autre  convocation 
n'est  nécessaire. 

Art.  3.  Lorsqu'un  membre  ne  pourra,  pour  une  cause  légitime, 
assister  à  une  ou  plusieurs  séances,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  Prési- 
dent par  écrit.  Le  Président  communiquera  cet  avis  au  Comité  et  fera 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'admission  de  l'excuse  présentée. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  uu  membre  du  Comité  aurait  manqué  à 
trois  séances  consécutives,  sans  excuse  légitime  admise,  mention  en 
sera  faite  au  procès-verbal  et  avis  en  sera  donné  au  Commandant 
Commissaire  Impérial,  qui  statuera  s'il  y  alieu  ounonà  faire  l'applica- 
tion de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  2  août  1861. 

(I)  Bull.  off. des  Établissements,  tome  I",  Mnéea  f8fio — 6|,  pt§e2S5. 


Art.  5.  La  police  des  séances  appartient  au  Président.  I!  donne  et 
retire  la  parole  et  nul  ne  peut  parler  sans  son  autorisation. 

Le  Directeur  des  affaires  européennes  est  assimile  aux  membres  du 
Comité,  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des  séances. 

Art.  6.  Lorsqu'un  des  membres  s'écartera  des  convenances,  le* 
Président  pourra  le  rappeler  à  Tordre,  et,  en  cas  de  récidive,  il  pourra, 
le  Comité  consulté,  lui  retirer  la  parole. 

Art.  7.  L'ordre  du  jour  sera  fixé  à  la  fin  de  chaque  séance  pour.la 
séance  suivante,  et  ne  pourra  être  interverti  que  lorsque  le  Comité 
décidera  qu'il  y  a  urgence  à  discuter  des  questions  non  mises  à  l'ordre 
du  jour. 

Art.  8.  Les  matières  soumises  à  l'examen  du  Comité  par  l'Adminis- 
tration seront  disculées  avant  toutes  autres  et  auront  la  priorité  même 
sur  l'ordre  du  jour. 

Art.  9.  Les  membres  auront  le  droit  de  soumettre  au  Comité  leurs 
propositions,  vues  et  appréciations  conformément  à  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  2  août  186-1.  Néanmoins  aucune  proposition  émanant  de  l'initiative 
d'undes  membres  du  Comité  ne  pourra  être  mise  eu  délibération  si  elle 
n'est  présentée  par  écrit  et  si,  au  moment  de  la  présentation,  deux 
membres  ne  déclarent  l'appuyer  indépendamment  du  signataire. 

Art.  10.  Il  sera  dressé  de  chaque  séance  un  procès-verbal  énonçant 
les  noms  des  membres  présents,  les  diverses  matières  sur  lesquelles  il 
a  été  successivement  délibéré,  les  résolutions  du  Comité,  les  vœux 
émis  et  la  mention  des  voles  nominatifs  sur  chaque  question. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  Président  et  le  Secrétaire. 

Art.  12.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  lu  au  commence- 
ment de  la  séance  suivante  et  il  sera  approuvé  s'il  y  a  lieu.  Copie  en 
sera  alors  transmise  à  l'Administration  par  le  Secrétaire. 

Art.  13.  Le  Comité  se  divise,  pour  la  préparation  du  travail,  en 
trois  commissions  de  cinq  membres  chacune  : 

1°  Commission  d'agriculture; 
*  2°  Commission  de  commerce;  ( 

3°  Commission  d'administration. 

Art.  14.  Saufle  cas  d'urgence  toutes  les  propositions  seront,  en 
séance  publique,  distribuées  entre  ces  trois  Commissions  qui  les  exa- 
mineront et  soumettront  leurs  observations  au  Comité  par  l'organe 
d'un  do  leurs  membres. 

Art.  15.  Les  Commissions  seront  nommées  en  séance  du  Comité. 
Elles  choisiront  dans  leur  sein  un  président  et  nommeront  un  rappor- 
teur pour  chaque  question. 

Aucun  procès-verbal  ne  sera  rédigé  par  les  Commissions,  mais  lors- 
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que  les  rapporteurs  voudront  faire  leur  rapport  par  écrit,  ce  rapport 
sera  joint  au  procès-verbal  de  séance  du  Comité. 

Art.  16.  Aucune  Commission  ne  pourra  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
trois  membres  présents. 

Art.  17.  Chaque  Commission  fixera  intérieurement  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  ses  réunions. 

Art.  18.  Lorsqu'un  projet  ou  une  proposition  à  examiner  aura  une 
importance  majeure  et  ne  rentrera  pas  dans  les  attributions  spéciales 
dont  il  s'agit  aux  articles  précédents,  il  sera  nommé  une  Commission 
de  cinq  membres  dont  le  mandat  sera  d'examiner  seulement  la  question 
qui  lui  aura  été  déférée  par  le  Comité.  Celte  Commission  délibérera  eu 
suivant  les  règles  tracées  ci-dessus  et  elle  sera  présidée  par  le  Président 
du  Comiîé.  Le  Secrétaire  du  Comité  en  fera  partie  de  droit. 

Celle  Commission  sera  nommée  au  sciutin,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  19.  La  Commission  permanente  instituée  par  l'art.  12  de  l'ar- 
rêté du  2  août  1861  se  composera  du  Président,  du  Secrétaire  et  de 
trois  membres  choisis  par  le  Comité. 

Art.  20.  Elle  se  réunira  toutes  les  fois  que  le  Président  le  jugera 
-nécessaire  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Comité. 

Procès-verbal  de  chaqueréumon  sera  dressé  parle  Secrétaire  et  rap- 
port des  diverses  opérations  de  la  Commission  permanente  sera  fait  au 
Comité  lors  de  sa  réunion. 

Pour  copie  conforme  extraite  du  procès-verbal  : 
Le  Secrétaire  du  Comité, 

Yu  :  Le  Président  du  Comité,  Signé  :  A.  Faucompré. 

Signé  :  Darpentigny. 
Vu  et  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Approuvé  :  Signé  :  Trillard. 

Le  14  octobre  1861. 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé:  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


No  18o.  —ARRÊTÉ  du  28  juillet  1863,  modifiant  la  composition 
de  la  commission  chargée  de  Vcxamen  des  candidats  pour  le  con- 
cours annuel  sur  l 'élude  de  lu  langue  française. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  POcéanie, 

Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
Vu  l'arrêté  du  6  juillet  désignant  les  membres  de  la  Commission  spé- 
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riale  chargée  de  l'examen  des  candidats  pour  le  concours  annui  i 
l'étude  de  la  langue  française; 

Vu  la  démission  offerte  par  le  curé  de  Papeele; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  La  composition  de  la  commission  spéciale  chargée  par  la 
décision  sus-visée  de  l'examen  des  candidats  pour  le  concours  annuel 
sur  l'étode  de  la  langue  française  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  l'Or- 
donnateur, président  du  Comité  de  l'instruction  publique,  président, 
le  chef  du  service  de  santé,  en  remplacement  du  curé  de  Papeet" ; 
le  chef  du  1  «  bureau,  en  remplacement  duché f  du  2e  bureau  empoche, 
Arbousset,  ministre  du  Si.  Evangile. 

Art.  2.  L'Ordonnateuret  le  Secrétaire  général  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  Papeete,  le  28  juillet  1863, 

Signé:  E.  G.  de  la  RICHER1E. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé  :  L.  Naudot. 


•Vo  1R6.  —  ARRÊTÉ  du  30  juillet  1863,  portant  exécution  d'un 
arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  lies  de  la  Société  con- 
tre le  nommé  Milet    Wilhem,   sujet  hanôvrien. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Iles  de  la  Société,  le  21 
juillet  1863,  qui  condamne  : 

«  A  cinq  années  de  réclusion  le  nommé  Milet  Wilhem,  âgé  de  30  ans 
environ,  néà  Lunebourg  (Hanovre),  déclaré  coupable  de  vol  qualifié.  » 

Considérant  qu'il  n'est  résulté  des  débats  aucune  circonstance  qui 
puisse  donner  lieu  de  recourir  à  la  clémence  Impériale  en  faveur  de  ce 
condamné  ; 

En  vertu  du  décret  Impérial  du  14  janvier  1860; 

Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'arrêt  rendu  parle  tribunal  criminel  le 21  juillet  1863, 
contre  le  nommé  Milet  Wilhem,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
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de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  publie  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  30  juillet  1863. 
Signe  :  E.  G.  de  la  RICHERiE, 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  H.  Trastocr. 


No  187.  —  ARRÊTÉ  du  30  juillet  1863,  ouvrant  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  1 , 1 20  fr.  06  c.  au  budget  du  servi  & 
Local,  Exercice  1863  —  Exercices  clos. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  liquidation  de  diverses  dépenses  des 
Exercices  clos; 

Tu  les  états  de  payements  effectués  en  France  pour  le  compte  du 
service  Local  et  récemment  parvenus  dans  la  colonie; 

Vu  les  articles  45  et  97  du  décret  financier  du  26  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f,  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  delà  somme  famille  cent  vingt 
francs  six  centimes  (1 ,120  fr.  06  c.)  est  ouvert  au  budget  du  service 
Local  pour  servira  régulariser  les  dépenses  des  Exercices  clos  men- 
tionnés ci- après, 

Savoir  : 
'Pour  fourniture  de  20  exemplaires  sur  le 

..  , ;  ■_.  i    service  des  douanes 32  f.  00  c. 

Au  profit  du  Directeurlpourlouni}lurede2001ivrets  de  doua. 

des  caisses  centrales  ou .    nes  par  i'jmprimerie  impériale.    .    .  35      05 

Trésor  public.         f  Pour  fourniture  d'imprimés  pour  le  ser- 

\    vice  des  postes,  par  l'imprimerie  imp.  30      72 

Au  profit  du  Receveur  desj  Pour  courtage  d'affrètement  de  colis  à 
finances  à  Bordeaux,     j    bord  du  navire  le  Bon-Père.    ...  5      18 

Remises  proportionnelles  dues  au  Trésorier-payeur  à  Taiti,  pour 
frais  de  perception  et  de  centralisation  des  produits  locaux  pour 

le  mois  de  juin   (Exercice  1862) '        6       13 

Régularisation   de    payements  faits    à    divers    indiens    d'un 

reliquat  de  solde,  Exercice   1862 1.010      98 

Total.     .     .     .  "     I,t20      06 

Art.  2.  Il  en  sera  tenu  compte  : 

Au  chapitre  1er,  personnel,  Exercices  clos 403  33 

Au  chapitre  2,  matériel,  Exerci<  es  clos 696  73 

Total  égal.     .     .    . 1,120  06 
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Il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  l'Exercice  en  couis. 
Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistre  partout  où  besoin 
sera,  et  notifié  au  Trésorier-payeur  de  la  colonie. 

Papeetn,  le 30  juillet  1863. 

Signé:  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur. 
Signé  :  H.  Trastour. 


•O-fraOÇe»*-*, 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


N°  188.  —  Par  ordre  en  date  du  2  juillet  1863,  M.  Darling,  gérant  delà 
caisse  de  la  Reine,  devant  l'aire  un  voyage,  sur  le  Latouche-Tréville ,  re- 
met, d'urgence,  à  compter  du  3  de  ce  mois,  la  gestion  intérimaire  à 
M.  Onmond,  interprète  de  1™  classe. 


No  189.  —  Par  décision  en  date  du  3  juillet  1863,  un  congé  de  * 
mois  est  accordé  à  M.  Bonnefin,  commissaire-priseur,  pour  se  rendre  en 
Australie  où  l'appellent  ses  afi'aires. 


No  190.  —  Par  arrêté  en  date  du  7  juillet  1863,  un  congé  de  conva- 
lescence de  six  mois  avec  jouissance  de  la  solde  d'Europe  (  moitié  de  la 
solde  coloniale)  est  accordé  à  M.  Marie,  chef  d'atelier  des  ponts  et 
chaussées,  pour  en  profiter  à  Taïti. 


No  191.  —Par  ordre  eu  date  du  10  juillet  1863,  M.  de  Kermel, 
lieutenant  de  vaisseau,  cesse  à  compter  du  1er  août  prochain,  sur  sa 
demande,  les  fonclioos  de  Résident  des  Marquises. 


N°192.  —  Par  lettre  du  11  juillet  1863,  M.  le  curé  de  Papeete 
donne  sa  démission  de  membre  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  candidats  au  3e  concours  sur  l'étude  de  la  langue  française. 


N°  195.  —  Par  ordre  en  date  du  16  juillet  1863,  M.  Lefraper,  en- 
seigne de  vaisseau,  arrivé  à  Taïti  ledit  jour  sur  lehrig-goëlette  Samoa, 
débarque  de  ce  navire  et  embarque  sur  le  transport  de  la  station  lo- 
cale, Dorade. 
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K°  194.  — Le  Conseil  d'administration,  dans  la  séance  du  22  juillet 
4863,  a  autorisé  l'officier  de  l'état  civil  à  procéder  au  mariage  de  M. 
Andrey,  garde  de  2«  classe  d'artillerie,  avec  mademoiselle  Trély. 


N°  195,  —  Par  ordonnances  en  date  du  22  juillet  1863,  les  indigènes 
dont  les  noms  suivent  sont  nommés  : 

Taamato,  juge  à  la  Haute-Cour  taïtienne,  en  remplacement  de  Taira- 
pat  admis  à  la  pension  de  retraite  ; 

Faateni,  juge  suppléant  à  la  cour  d'appel  taïtienne  ; 

Maere,  juge  des  villages  de  Pare  et  d'Arue,  en  remplacement  de  Taa- 
mato nommé  à  d'autres  fonctions; 

Maiiriti.' juge  du  village  de  Faaa,  en  remplacement  de  Maiotui,  des- 
titué depuis  le  6  septembre  1 862; 

Aru,  cavalier  d:escorte,  en  remplacement  du  nommé  Ite,  libéré  du 
service  sur  sa  demande. 


No  196.  —  Par  ordre  en  date  du  23  juillet  1863,  l'indien  Taamato, 
nommé  par  ordonnance  en  date  du  22  juillet,  juge  à  la  Haute-Cour 
taïtienne,  recevra  une  solde  annuelle  de  six  cents  francs. 


IV»  197,  —  Par  ordre  en  date  du  23  juillet  1863,  l'indien  Faateni,  nom- 
mé par  ordonnance  du  22  juillet,  juge  à  la  cour  d'appel  taïtienne,  re- 
cevra une  solde  annuelle  de  quatre  cents  francs. 


î\To  198.  —  Par  ordre  en  date  du  23  juillet  1863,  l'indien  Maere. 
nommé  par  ordonnance  eu  date  du  22  juillet,  juge  des  villages  de  Pare 
et  d'Arue,  recevra  une  solde  annuelle  de  trois-cent  soixante  francs. 

ï<o  199.  —  Par  ordre  en  date  du  23  juillet  1863,  Tindien  Maiirili,  nom- 
mé par  ordonnance  en  date  du  22  juillet,  juge  du  village  de  Faaa,  re- 
cevra une  solde  annuelle  de  trois  cents  francs. 


N*200.  —Par  ordre  en  date  du  29  juillet  1863,  M.  Belianger,  en- 
seigne de  vaisseau,  débarque  du  transport  de  la  station  locale  Dorade, 
à  compter  du  1er  août  et  prend,  ledit  jour,  passage  sur  le  brig  du 
Protectorat  Suerte,  se  rendant  à  Yalparaiso,  pour  se  mettre  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  station  navale  de 
T Océan  Pacifique, 


N®  201.  —  Le  Conseil  d'Administration,  dans  la  séance  du  30  juillet 
1863,  a  autorisé  l'officier  de  l'état  civil  à  procéder  au  mariage  du 
S'Laurcnt,  écrivain  auxiliaire,  avec  mademoiselle  Camille  Lucas. 
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N°  202,  —  Le  Conseil  d'Administration,  dans  ladite  séance,  a  autorisa 
l'officier  de  l'état  civil  à  procéder  au  mariage  du  Sr  Sarciaux,  concierge 
de  la  prison,  avec  l'indienne  Teuraheinata. 


N°  205.  —  Le  Conseil  d'Administration,  dans  la  même  séance,  s'est 
déclaré  incompétent  à  se  prononcer  sur  la  demande  de  mariage  pré- 
sentée par  le  Sr.  Luis  Jean-Pierre,  portugais. 


Certifié  conforme  : 

L'Ordonnateur  p.  t., 

H.  Trastour. 


PlPEETE,  LE  10  SEPTEMBRE  1863.  {*) 


H    Cette  d«t  •  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archive*. 
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fto  204.  —  DEPECHE  du  Ministre  de  lu.  Marine  et  des  Colonies, 
du  %  mai  1863  (2e  direction  :  4*  bureau),  portant  envoi  dune  cir- 
culaire concernant  les  dispositions  à  prendre  dans  les  ports  à 
C égard  des  gendarmes  du  service  colonial.  (Suit  cette  circulaire). 

Paris,  le  2  mai  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  il  arrive  fréquemment  que,  par  suite  de 
1  ignorance  dans  laquelle  se  trouvent  certains  militaires  de  la  gendar- 
merie coloniale  des  mesures  qui  doivent  être  prises  à  leur  égard  à  leur 
arrivée  en  France,  ces  militaires  mettent  les  administrations  maritimes 
Jes  ports  dans  l'impossibilité  de  faire  une  application  régulière  de  ces 
mesures. 

Afin  de  prévenir"  le  retour  des  irrégularités  ainsi  occasionnées,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  deux  exemplaires  delà  circulaire 
que  j'adresse  à  MM.  les  Préfets  maritimes  et  Chefs  du  service  de  la 
marine,  au  sujet  des  dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  militaires 
de  la  gendarmerie  coloniale  rentrant  en  France. 

Je  vous  invite  à  la  faire  remettre  à  M,  le  Commandant  du  détache- 
ment de  gendarmerie  de  la  colonie,  qui  devra  en  faire  donner  con- 
naissance aux  militaires  placés  sous  ses  ordres. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Directeur  du  Personnel, 

Signé  :  A.  Moulac. 

DIRECTION  du  personnel  (4e  bureau,  2e  section).  Dispositions  con- 
cernant les  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale. 

Paris,  le  2  mai  1863, 

Monsieur  le des  réclamations  me  sont  constamment 

adressées  au  sujet  de  la  manière  dont  sont  traités  par  certaines  ad- 
ministrations maritimes,  les  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale,  à 
ïeur  arrivée  dans  les  ports,  soit  au  moment  de  leur  destination  pour  ce 
service,  soit  à  leur  débarquement,  lorsqu'ils  reviennent  des  colonies. 
Atin  d'apporter  le  plus  de  régularité  possible  dans  cette  partie  du  ser- 
vice, je  me  suis  concerté  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  intro- 
duire dans  les  règles  suivies  jusqu'ici  en  cette  matière,  quelques  modi- 
fications ayant  pour  but  de  réserver  à  mon  département  toutes  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ces  militaires. 

J'ai  reconnu,  enefiet,  que  l'intervention  simultanée  des  deux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  que  cela  avait  lieu  précédem- 
ment, pouvait  être  l'occasion  d'une  certaine  confusion  et  causait,  dans 
tous  les* cas,  par  la  correspondance  qu'elle  nécessitait  entre  les  deux 
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départements  et  les  autorités  militaires  et  marilimes,  un  retard  souvea: 
préjudiciable,  soit  aux  hommes,  soitau  service. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigés  les  articles  49,  50  et  51  dtt 
décret  du  16  février  dernier  sur  la  soldp,  lés  revues,  l'administration 
et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie,  dont  vous  trouverez  ci- joint ua 
exemplaire. 

L'article  49,  qui  détermine  la  quotité  des  avances  à  allouer  aux 
militaires  passant  dans  la  gendarmerie  coloniale  et  le  mode  de  paye- 
ment de  ces  avances,  laisse  aux.  administrations  maritimes  le  soin  de 
payer  celles  qui  sont  acquises  aux  hommes  pris  dans  les  différents 
corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  à  l'exception  de  la  gendarmerie 
départementale.  Il  impose  également  à  ces  mêmes  administrations» 
l'obligation  de  payer  à  tous  les  gendarmes  destinés  pour  le  service  colo- 
nial les  rappels  de  solde  du  jour  de  leur  nomination  à  celui  de  leur  ar- 
rivée dans  le  port.  Je  me  bornerai,  au  sujet  de  cet  article,  à  vous  faire 
remarquer  que,  hors  le  cas  de  première  destination,  aucun  militaire 
de  la  gendarmerie  coloniale  ne  doit  recevoir  d'avance  de  solde,  bien 
que  certaines  administrations  maritimes  aient  fait  payer  cette  alloca- 
tion à  tous  les  gendarmes  s'embarquant  pour  les  colonies,  sans  distinc- 
tion de  provenance. 

Le  l«  §  de  l'article  50  concerne  les  gendarmes  du  service  colonial 
rentrant  en  France,  soit  en  congé,  soit  passant  d'une  colonie  dans  une 
autre.  Les  nouvelles  dispositions  ne  prescrivent  plus  l'envoi  de  ces  gen- 
darmes au  chef-lieu  du  déparlement  pour  s'y  présenter  devant  l'offi- 
cier de  gendarmerie  et  être  dirigés  par  les  soins  de  l'autorité  militaire, 
soit  sur  d'autres  ports,  soit  sur  les  localités  où  ils  sont  autorisés  à. 
résider.  Ces  dispositions  laissent  entièrement  ce  soin  aux  administra- 
tions maritimes.  11  ne  vous  échappera  pas  que  dans  le  2«  §  de  cet  article, 
il  n'est  question  que  des  gendarmes  qui  quittent  le  service  colonial  et 
qui  sont  autorisés  à  rentrer  en  France,  avant  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  leur  ait  assigné  un  nouveau  poste  ;  lorsque  leur  situation  aura 
été  déterminée,  ils  devront  être  immédiatement  renvoyés  devant  l'offi- 
cier de  la  gendarmerie  départementale  qui  est  chargé  de  les  faire 
diiigcr  sur  leur  destination,  .le  vous  invite  à  medonner,  sans  délai, 
spécialement  avis  de  leur  arrivée  en  France.  Us  devront  être  maintenus, 
suit  au  dépôt  de  Brest  ou  de  Toulon,  soit  au  port  de  débarquement, 
jusqu'à  ce  que  j'aie  notifié  la  décision  que  j'aurai  provoquée,  à  leur 
égard,  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Enfin,  aux  termes  de  PaTlicle  5f ,  c'est  à  mon  département  seul  que 
les  administrations  maritimes  doivent  adresser  toutes  les  pièces  des* 
tinées  à  faire  déterminer  la  position  de  ces  militaires. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  à  cette  occasion,   que  tout  gendarme 
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rentrait  en  France  en  congé  de  convalescence  doit,  à  son  débarquement 
être  soumis  à  l'examen  du  conseil  de  sanlé  do  la  Manne,  p«ur  les  5 
préfectures  maritimes,  ou  d'un  chirurgien  de  la  inurine  pour  1rs  autres 
ports,  et  que  les  certificats  de  visite  qui  leur  sont  délivres  doivent  m'ètre 
transmis  le  plus  tôt  possible,  accompagnés  des  titres  de  congé  établis 
dans  les  Colonies  et  d'un  état  indiquant  les  noms,  grades  et. compagnies 
des  gendarmes,  la  date  de  leur  débarquement  et  au  besoin  le  lieu  sur 
lequel  ils  auront  été  dirigés.  Ces  renseignements  u.e  sont  indispensables 
pour  l'établissement  des  titres  de  congé  dont  la  délivrance  leur  set  a  faite, 
à  l'avenir,  par  mes  soins. 

Je  ne  terminerai  pas,  sans  vous  faire  observer,  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions  que,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  tout 
fonctionnaire  ou  agent  du  service  colonial  rentrant  en  France,  les  ad- 
ministrations maritimes  des  ports  sont  autorisées  à  payer  aux  militaires 
de  la  gendarmerie,  en  séjour  dans  un  port,  des  à-comptes,  tant  sur  la 
solde  acquise  pendant  la  traversée  que  sur  la  solde  courante.  Mention 
de  ces  payements  devra  être  faite  sur  les  certificats  de  cessation  de 
payement  qui,  dans  ce  cas,  devront  m'êlie  également  transmis. 

J'appelle  d'une  manière  toute  spéciale  votre  attention  sur  ces  dispo- 
sitions à  l'exécution* desquelles  j'attache  la  plus  grande  importance  et  je 
vous  invite  à  donner  des  ordres  en  conséquence. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Siçné  :  Cte  P.  de  CHASSFLOCP-LAUBàT. 


No  20o.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  26  mai  1863  (2e  direction:  4e  bureau),  demandant  itérative- 
ment  la  transmission  des  états  mensuels  de  situation  et  de  muta- 
tions du  détachement  de  gendarmerie.  (1) 

Paris,  le  26  mai  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  à  plusieurs  reprises  et  notamment  par  mes 

circulaires  des  5  septembre  1859  et  14  juillet  1860,  j'ai  appelé  votre 

attention  sur  la  nécessité  de  transmettre  régulièrement  à  mon  dépar 

tement  et  en  double  expédition,  les  états  mensuels  de  situation  et  de 

mutations  du  détachement  de  gendarmerie  de  Taïti. 
Cependant  ces  documents,  dont  aucun  ne  m'est  parvenu  depuis  le 

1^  novembre  1862,  sont  loin  d'arriver  avec  la  régularité  désirable. 
Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  formels  pour  qu'à  l'avenir,  les 

états  dont  il  s'agit,  me  soient  adressés  chaque  mois  et  en  double 

fi)  Bull.  off.  des  Établissements,  tome  2,  année  1862,  page  288. 
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exemplaire,  l'un  pour  le  Ministre  de  ia  guerre,   l'autre  pour   les  bu- 
reaux de  mon  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  Directeur  du  personnel, 

Signé  :  A.  Moulac. 


£v>  206.  —  Par  dépêche  en  date  du  15  juin  4  $63  (4edirec!iou  :  2«  bu- 
reau, n°  76),  est  approuvé  le  tarif  modifié  de*  travaux  de  l'imprimerie 
du  Gouvernement,  dont  la  mise  en  vigueur  a  eu  lieu  à  partir  du  1<r 
janvier  1863  (1). 


S\o  207.  —  ORDRE  du  4  août  4863,  relatif  aux  dispositions  à 
prendre  au  sujet  du  ehamp  de  manœuvres  de  la  garnison  de 
Papeete. 

Nots,   Commandant  des  Établissements  français  deTOcéanie, 
Commissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Yu  noire  arrêté  du  6  juin  1861,  affectant  un  terrain  du  service  lo- 
cal, situé  près  le  pont  de  Fautahua,  le  long  de  la  route  Impériale,  à 
l'usage  d'un  champ  de  manœuvres  pour  la  garnison  de  Papeete;  atten- 
du qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  disposition  et  qu'on 
peut  se  servir  de  ce  terrain  pour  les  intérêts  du  service  local,  sans  nuire 
à  la  destination  déterminée  en  juin  1861 , 

Ordonnons  : 

1°  Le  génie  militaire  occupera  le  plus  tôt  possible  le  terrain  susdit, 
en  posant  des  bornes  et  poteaux  sur  les  limites  du  champ  de  manœu- 
vres, et  restera  chargé  de  la  surveillance, 

2°  L'appropriation  de  ce  terrain  aux  manœuvres  d'artillerie  et  d^in- 
fanterie  aura  lieu  suivant  les  mesures  ultérieurement  fixées. 

3°  Le  peloton  de  cavaliers  indigènes  qui,  en  1859  et  1860,  a  con- 
struit le  mur  en  pierres  sèches,  limitant  le  champ  de  manœuvres  le 
long  de  la  route  Impériale,  continuera  l'achèvement  des  clôtures,  et 
pourra  y  parquer  ses  chevaux. 

Le  présent  ordre  sera  publié  au  Bulletin  Officiel  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  août  1863. 

Signé  :  E.  G.  delà  RICIIERIE 

(1)  Voir  page  5  du  présent  tome. 


—   \H2  - 

N0  a08.  —  AHRËTÊ  du  S  août   \ÏW3,  réglant  le  programme  d<:3 

fêtes  de.  15  CWnM. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

A  l'occasion  de  la  fêle  de  S.  M.  l'Empereur, 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  p.  i., 

Arrêtons  les  dispositions  shvantes  : 

Le  1  \  août,  au  coucher  du  soleil,  une  salve  de  21  coups  de  canon, 
laite  par  la  batterie  de  campagne,  annoncera  laiêîe  de  S.  M.  i. 

A  7  heures  et  demie  du  soir,  le  Commandant  Commissaire  Impérial 
recevra  les  différents  corps  civils  et  militaires  de  la  Co!o;.ie. 

Les  chefs  indigènes  seront  ensuite  présentés  à  la  Reine  et  au  Com- 
missaire Impérial  parle  régent  Paraila. 

Le  lendemaiu  15,  au  lever  du  soleil,  une  nouvelle  salve  de  21  coups 
de  canon  sera  faite. 

A  7  heures  et  demie  du  matin,  les  troupes  de  la  garnison,  y  compris  la 
gendarmerie,  les  compagnies  de  débarquement  des  bâtiments  de  la  sta- 
tion locale,  en  grande  tenue  d'été,  se  rangeront  en  bataille  dans  la 
grande  cour  du  Gouvernement,  pour  y  être  passées  en  revue  par  le 
Commandant  Commissaire  Impérial. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  des  Établissements  assisteront,  eu 
grande  tenue  d'été  à  celle  revue. 

A  8  heures,  les  couleurs  nationales  seront  arborées  sur  tons  les  édifices 
publics.  Les  navires  de  la  station  locale  et  ceux  du  commerce  mouillés 
en  rade  de  Papecte,  seront  pavoises  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

A  la  même  heure,  une  messe  sera  dite  et  un  Te  Deum  chanté  pour  ap- 
peler la  bénédiction  de  Dieu  sur  S.  M.  !..  Au  moment  où.commencera  le 
Te  Deum,  il  sera  fail  une  salve  de  21  coups  de  canon. 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial  se  rendra  à  la  messe  ac- 
compagné de  tous  les  officiers  et  fonctionnaires. 

Deux  piquets  d'infanterie  de  marine  (clairons en  télé)  ouvriront  et 
fermeront  le  cortège. 

La  gendarmerie  marchera  en  tête. 

Un  banquet  oiïert  aux  Chefs,  Toohitu  et  Députes  aura  lieu  à  11 
heures  du  matin  dans  la  Fare-Hau  du  Commissaire  Impérial. 

Au  coucher  du  soleil,  il  sera  fait  une  salve  de  21  coups  de  canon 
par  la  batterie  de  campagne.  Au  dernier  coup  de  canon,  les  couleurs 
nationales  et  les  pavois  seront  rentrés. 

L'hôtel  du  Gouvernement  et  les  Établissements  publics  seront  illu- 
minés. 

La  retraite  sera  battue  à  minuit. 


—  183  — 

Les  troupes  de  toutes  armes  et  his  équipages  îles  bâtiments  de  !a 
station  locale  recevront  une  demi-journée  de  solde. 

Une  double  ration  de  vin  sera  accordée  à  tous  les  ralionnaires;  les 
prisonniers  dont  la  ration  ne  comporte  pas  de  vin  en  recevront  40 
centilitres. 

Le  2«  comice  agricole  s'ouvrira  pendant  les  fêtes  du  15  août,  suivant 
l'arrêté  du  2o  juillet  etc.  On  se  conformera  au  ptogramme  arrêté  par 
les  sections  du  comice  etc. ,  publié  au  Messager. 

L'Ordonnateur,  le  Secrétaire  général  et  les  Chefs  de  corps  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseut  arrêté,  qui 
sera  publié  et  affiché  en  français  et  eu  tïitien. 

Papeele,  le  5  août  1S63. 

Signé  :E.  G.  de  la  RICIIER1E. 


Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial 
Le  Secrétaire  général,  p.  i., 
Signé  :   L.  Naudot. 


Ko  209.  —  ARRÊTÉ  du  8  août  1863,  autorisant  une  émission  de 
traites  pour  la  somme  de  27,831  fr.  31  c,  en  remboursement  d'a- 
vances faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  TOcôanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  juillet  1863, 
duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  service  Marine, 
pour  le  compte  de  l'Exercice  1863,  une  somme  de  vingt-sept  mille 
huit-cent  trente-un  francs,  trente-un  centimes,  qu'il  est  nécessaire 
de  lui  rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  26  septem- 
bre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arkêté  et  arrêto>s  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  30  jours  de  vue  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  vingt-sept  mille  huit-cent  trente-un 
francs,  trente-un  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  effectuées 


—   1 S  4   — 

pour  le  compte  du  service  Marine,  pehdaut  le  mois  de  juillet  1833,  et 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  IV 10,790  fr.  37  c. 

V 10,072        23 

VI 363       75 

Exercice  1 863.             —  *     IX 2/158        63 

—          X 132        89 

XI 4,119        U 

'—      XVIII.    t 194        00 


TOTAI 27,831        31 


Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêtéj 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  an  Bulletin  Officiel 
des  Établissements. 

Papeete,  le  8  août  1863. 

Signé:  E.  G.  de  la  RICHERÏE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 
Signé  :  H.  Trastour. 


j\T°  210.  —  DÉCISION  du  \Qaoût  1863,  portant  allocation  d'une 
somme  de  900  francs  aux  deux  écoles  du  Gouvernement,  pour 
achats  de  prix. 

Papeete,  le  10  août  1863. 

Monsieur  le  Commissaire  Impérial, 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  décider  quune  som- 
me de  neuf  cents  francs  sera  mise  à  la  disposition  des  écoles  du 
Gouvernement,  pour  Tachât  des  prix  destinés  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants à  l'achèvement  de  Tannée  scholaire. 

Cette  somme  de  neuf  cents  francs  serait  répartie  entre  les  deux 
écoles  par  moitié,  comme  Tannée  dernière.  Elle  serait  imputée  à  la 
subdivision  14,  article  <er,  chapitre  1er  du  budget  du  service  local, 
Exercice  courant. 

Je  suis,  etc. 

Le  Secrétaire  général  p,  i. 
Signé  :  L.  Naudot. 
Approuvé  : 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERÏE, 


—  m  — 

No  211.  —  DÉCISION  du  10  aoûi  1 863,:  fixant  la  durée  des  va- 
cances des  écoles  françaises  des  sœurs  de  St -Joseph  de  Cluny  et 
des  frères  de  Ploè'rmeL 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  iïançais  del'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Décidons  : 
Les  vacances  des  écoles  françaises  des  soeurs  de  St-Josephde  Cluny 
et  des  frères  de  Ploermel,  commenceront  les  10  et  12  août  courant. 

L'ouverture  de  Tannée  scholaire  est  fixée  aux  1er  lundi  et  1"  mardi 
d'octobre.  * 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  dé- 
cision qui  sera  insérée  au  Bulletin  Officiel  des  Etablissements,  et 
publiée  au  Messager  en  français  et  en  laïtien. 

Papeeteje  10  août  1863. 

Signé:  E.  G.  delà  RiCHERiE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général, 
Signé  :  L.  Naudct, 


N»  212.  —  DÉCISION  du  13  août  1863,  allouant  une  indemnité 
spéciale  de  3  fr.  37,5   à  M.  Bonet,  enseigne  de  vaisseau, 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  notre  ordre  en  date  du  4  juillet  1863,  formant  un  détachement 
de  l'officier  cl  des  quartiers-maîtres  et  marins  appartenant  à  l'aviso 
le  Latouche-Trévilic,  placés  à  Fare-U(e,  et  l'article  142,  2«  §du  décret 
du  19  octobre  1851. 

Décidons  : 

A  compter  du  4  juillet  1863,  jour  où  l'aviso  à  vapeur  le  Latouchc- 
Tréville  a  quitté  la  rade  de  Papeete,  une  indemnité  spéciale  de  3  fr. 
37,  5  sera  allouée  à  M,  Bonet,  enseigne  de  vaisseau,  chef  du  détache- 
ment des  marins  formé  par  notre  ordre  précité. 

Cette  indemnité  exceptionnelle  représentant  la  quotité  du  traitement 
de  table  de  l'ofQcicr  chef  du  détachement,  continuera  à  lui  être  payée 
•jusqu'à  l'arrivée  de  l'aviso  le  Latouche-Trémlle. 

La  présente  dérision  sera  communiquée  à  lO'nlonnaleur,  enregistrée 
au  rôle  du  Latouche-Trévilîe  cl   partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  I."»  août  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

raie.  OFF.  N°  17.   —  4NNÉ!  1863. 


—  186  — 

S0  215.  —  ORDONNANCE  de  la  Heine- des  lies  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du21 
août  1863,  canvoquant  la  Haute-Cour  taVicnne  pour  tenir  la  Z* 
session  judiciaire  de  l'aimée  1 863. 

Pomare  IV,  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1 855, 

OrdoiNnons  : 

La  Haute-Cour  taïtienne  se  réunira  à  Papeete,  le  "21  septembre  pro- 
chain, pour  tenir  la  troisième  session  judiciaire  de  l'année  1863,  qui 
n'ira  pas  au-delà  du  1"  octobre. 

La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  au  greffe  de  laHaule-CourT 
au  Secrétariat  général  et  publiée  au  Messager. 

Papeete,  le  27  août  1863. 

Signé  l POMARE. 

Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  delà  Société, 

Signé:  E.  G.  de  la  RICIIERIE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  etc. 


N°  214.  —  Par  décret  Impérial  en  date  du  9  mai  1863,  M.  Delarbre, 
Chef  du  cabinet  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  a  été  nommé 
Directeur  de  la  comptabilité  générale,  en  remplacement  de  M.  Blanchard, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienueté  de 
services. 


No  215.  —  Par  décision  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
en  date  13  mai  1863,  M.  Javouhey,  lieutenant  en  2«  à  la  6e  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie  de  marine  et  des  colonies,  a  été  nomme  à  la 
première  classe  de  son  grade. 

Par  décrefrimpérial  en  date  du  mêmajour,  M.  Andrey,  garde  d'ar- 
tillerie de  2e  classe,   a  été  nommé  à  la   première  classe  de  son  emploi. 


N°  216.  —  Par  ordre  en  date  du  1er  août  1863,  M.  de  Kermel, 
lieutenant  de  vaisseau,  est  embarqué,  en  subsistance,  sur  le  transport  à 
voiles  Dorade  pour  attendre  l'arrivée  delà  frégate  transport  Sybillesm 
laquelle  il  doit  opérer  son  retour  en  France. 


—  187  - 

N°  217.  —  Par  arrêté  en  date  du  5  août  1863,  M.  Boscher,  employé 
aux  bureaux  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  est  coramissionné 
comme  interprète  de  3e  classe  pour  la  langue  espagnole. 


No  218.  —  Par  décision  en  date  du  1 3  août  1 863,  la  solde  de  M.  But- 
teaud  (Arthur),  écrivain  temporaire  au  bureau  des  revues  et  armements, 
est  portée  de  1,500  fr,  à  1,800  fr.,  à  compter  du  15  courant. 


N°  219.  —  Par  décision  de  M.  le  Commandant  Commissaire  Impé- 
rial, en  date  du  21  août  1863,  est  acceptée  la  demande  de  mise  en  dis- 
ponibilité faite  par  M.  Fabre,  commis-receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  —  Cet  employé  est  autorisé  à  quitter  la  colonie  à  ses 
frais. 


No  220.  —  Par  ordre  ea  date  du  26  août  1863,  les  indigènes  dont 
les  noms  suivent  : 

Mairoto,  chef  du  district  de  Manihi-Oahe, 

Marere,  d»        de  Takaroa, 

Taruia,  d°        de  Takapoto, 

Tamalea,  d°        de  Katiu-Hiti-Tepoto-Tuanake, 

nommés  par  ordonnance  du  1<*  avril  1863  (1),  chefs  des  susdits  districts 
(archipel  des  Tuajnotu),  reçoivent  chacun  une  solde  annuelle  de  cent- 
vingt  francs,  à  compter  de  la  date  de  leur  nomination  comme  chefs. 
—  1er  avril  1863. 


— --■ 
;    |i)    Voir  page  78  du  présent  tome. 
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Cerlifié"conforme 


i; Ordonnateur  p.  t. 


H.  Trastour. 


PaPEETE,  LE  20  SEPTEMBRE  1863.  (*) 


(*)    Cette  dat 
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